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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L'agriculture est toujours un secteur très important puisque le tiers de la population en vit ou vit d'activités connexes;  sa contribution au PIB était d'environ 20 pour cent en 2002.  Elle est une importante source de matières premières et de recettes en devises.  Durant la période examinée, la distribution de différentes subventions (à la consommation, à la production et à l'exportation) et d'autres formes d'aide n'ont pas réussi à accélérer la croissance de l'agriculture ni à accroître sa productivité, qui reste faible.  Cela peut s'expliquer notamment par l'insuffisance de l'investissement, le manque d'intrants de qualité, le fait que les récoltes sont très tributaires des pluies, l'emploi de pratiques archaïques, la rareté du crédit, l'insuffisance des infrastructures (notamment de transport), les carences du système de commercialisation, la propriété publique de la terre et le manque de cohérence de la politique commerciale.  L'État intervient beaucoup dans l'agriculture, comme dans les autres secteurs de l'économie.  Une réduction de la protection et des autres formes d'aide et l'application d'une politique commerciale plus prévisible favoriseraient une meilleure allocation des ressources, ce qui pourrait accroître la productivité et élever le niveau de vie de la population.  De plus, la mise en place d'un régime de faire-valoir plus transparent inciterait les agriculteurs à investir davantage et à adopter des techniques modernes.

2. Tout au long de la période examinée, la politique industrielle a eu pour objectif de diversifier la base industrielle et de promouvoir l'industrialisation des provinces.  À cet effet, le gouvernement s'est efforcé de créer un environnement propice à l'investissement, en offrant des incitations aux investisseurs nationaux et étrangers.  Néanmoins, l'industrie manufacturière, qui représentait 16 pour cent du PIB et 17 pour cent de l'emploi en 2002, reste très concentrée:  les industries des textiles et des vêtements sont largement dominantes et sont la première source de recettes en devises.  Toutefois, les exportations sri-lankaises de textiles et de vêtements ont perdu de leur compétitivité;  les prix de revient ont augmenté en raison de la hausse des tarifs de l'électricité, du téléphone et d'autres services d'utilité publique et la productivité de la main-d'œuvre a diminué.  L'industrie des vêtements se heurte à des difficultés additionnelles, notamment la fin du régime de contingentement programmée pour 2005 et l'intensification de la concurrence de pays à bas coût et d'exportateurs qui jouissent d'arrangements commerciaux préférentiels.

3. L'État s'est quelque peu désengagé du secteur pétrolier.  La Ceylon Petroleum Corporation (CPC), entreprise d'État qui, jusqu'à récemment, avait l'exclusivité de l'importation et de la vente de pétrole et de produits pétroliers, est en restructuration.  En outre, les autorités semblent avoir entrepris de libérer les prix des produits pétroliers.
4. Il y a eu une grave pénurie d'électricité en 2001 et durant une partie de l'année 2002, avec de longues coupures qui ont perturbé la production et fait baisser la productivité.  De plus, la cherté de l'électricité nuit à la compétitivité internationale de Sri Lanka.  Il y a eu très peu d'investissements dans l'électricité ces dernières années, si bien que les centrales existantes n'ont pas été réparées à temps et que très peu de nouvelles centrales ont été construites.  Il est donc probable que la pénurie d'électricité restera un problème sérieux pendant un certain temps.  Le Ceylon Electricity Board (CEB), monopole d'État, et sa filiale Lanka Electricity Company (Pvt.) Ltd. (LECO) sont responsables de la production, du transport et de la distribution de l'électricité.  Toutefois, la Loi sur la réforme de l'électricité adoptée en 2002 prévoit une restructuration du secteur;  en vertu de cette loi, les activités de production, de transport et de distribution du CEB devraient être scindées, ce qui pourrait ouvrir la voie à une plus grande participation du secteur privé.

5. La part des services dans le PIB réel est passée de 59,4 pour cent en 1996 à 62 pour cent en 2002.  Le tourisme, qui est une des principales sources de recettes en devises, a été très affecté par le conflit armé interne;  toutefois, la situation s'est améliorée après le rétablissement de la paix et le potentiel touristique est considérable.  Néanmoins, l'inefficacité de services essentiels comme les télécommunications, les services financiers et le transport pénalise l'ensemble de l'économie.  Il est indispensable de moderniser les services pour accroître la productivité de l'ensemble de l'économie et donc sa compétivité internationale.  Le gouvernement a pris quelques mesures pour réduire l'intervention directe de l'État dans les services et accroître le rôle des fournisseurs privés, y compris les fournisseurs étrangers.  Par exemple, dans les services financiers, le plafonnement des investissements étrangers a été assoupli;  aujourd'hui, les investisseurs étrangers ont le droit de détenir l'intégralité du capital des compagnies d'assurances et des banques.  Depuis le dernier examen, la privatisation a porté en priorité sur les télécommunications et l'assurance.  Le monopole de l'État sur les services de télécommunication de base a été supprimé.  La compagnie d'assurances appartenant à l'État a été intégralement privatisée.  Néanmoins, l'État reste très présent dans la banque et les transports.  Le système bancaire est fragile, malgré les efforts faits pour améliorer le contrôle prudentiel.  Les banques ont une forte proportion de créances improductives dans leur portefeuille et les deux principales banques, qui appartiennent à l'État, sont particulièrement fragiles et ont besoin d'une restructuration en profondeur.  L'intervention de l'État dans les transports reste importante.  La fourniture de services aériens est encore dominée par la compagnie nationale à capitaux majoritairement publics Sri Lankan Airlines (SLA).  Une autre entreprise d'État a le monopole des services aéroportuaires.  En 1998 les autorités ont permis à quelques entreprises privées de fournir des services portuaires, mais il y a eu peu de réformes depuis.  

2) Agriculture

i) Généralités

6. La part de l'agriculture dans le PIB est tombée de 22,4 pour cent en 1996 à 20,1 pour cent en 2002;  ce déclin avait commencé à la fin des années 70.
  Néanmoins, l'agriculture joue encore un rôle important dans l'économie du pays, car une grande partie de la population en vit;  les exportations de produits agricoles ont fourni 22,6 pour cent du total des recettes d'exportation en 2002 et l'agriculture emploie directement 33,1 pour cent de la main-d'œuvre.  Elle est en outre une importante source de matières premières pour l'industrie manufacturière.  Son expansion a été lente, malgré les divers programmes d'aide mis en œuvre par les gouvernements qui se sont succédé.  Sa productivité reste faible et les coûts de production moyens sont plus élevés que ceux de certains autres pays en développement.

7. Les médiocres résultats de l'agriculture s'expliquent notamment par l'insuffisance de l'investissement, le manque d'intrants de qualité, le fait que les récoltes dépendent beaucoup de la pluie, l'emploi de méthodes archaïques, la rareté du crédit, la mauvaise qualité des infrastructures, les carences des systèmes de transport et de commercialisation et l'incohérence des politiques.  Tout cela se traduit par d'importantes pertes après récolte, une faible productivité du travail, des mouvements de protestation des agriculteurs, un important exode rural et une forte volatilité des prix.  L'État est beaucoup intervenu pour soutenir l'agriculture, avec des mesures de protection telles que des droits de douane élevés et des licences d'importation, des mesures de soutien des prix, des subventions, des crédits bonifiés, etc.  Ces mesures se sont révélées inefficaces.  Le sous-développement des réseaux d'irrigation rend l'agriculture très vulnérable en cas de sécheresse.  Les parcelles sont petites et fragmentées, ce qui ne permet pas de réaliser d'économies d'échelle et décourage la mécanisation et l'investissement.  En conséquence, les prix de revient sont élevés et l'agriculture sri-lankaise est peu compétitive sur le marché international.  De plus, l'emploi d'engrais, encouragé par des subventions, a peut-être accru la productivité mais pourrait aussi avoir provoqué une détérioration des aquifères et des sols.  Pour remédier au déclin de la productivité agricole, il faudrait créer un grand réseau de recherche et de vulgarisation.  Toutefois, de nombreux observateurs considèrent que la recherche privée est découragée par l'insuffisance de la protection des droits de propriété intellectuelle.

8. Les objectifs de la politique agricole ont été notamment d'assurer la sécurité alimentaire (en accroissant la production tout en maintenant les prix à la consommation à un niveau peu élevé) et d'accroître les revenus de la population rurale (par des mesures de soutien des prix
);  à l'évidence, ces objectifs sont contradictoires, ce qui se traduit par une politique agricole incohérente avec des modifications incessantes de la réglementation, et notamment des mesures de politique commerciale, au gré des circonstances.
9. L'État intervient fréquemment sur le marché des produits agricoles, ce qui fausse les prix et l'allocation des ressources.  Les responsables sont souvent pris entre deux feux, en raison des intérêts contradictoires des agriculteurs et des consommateurs.  Les interventions fréquentes et imprévisibles sur le marché accroissent la volatilité des prix, ce qui entraîne une perte de bien-être pour l'ensemble de la société.  Cette situation est un facteur d'incertitude, ce qui pourrait décourager les investisseurs de s'intéresser à l'agriculture.  Il serait possible de stimuler l'investissement dans l'agriculture au moyen de politiques cohérentes et bien définies et en construisant des infrastructures fiables.

10. En 2002, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a rédigé un document d'orientation intitulé National Agriculture Policy and Strategy (NAPS) (Politique et stratégie agricoles nationales).  Ce document cerne plusieurs problèmes majeurs de l'agriculture.  Il y est dit que la sécurité alimentaire est certes un objectif important, mais qu'il ne faut pas chercher à le réaliser si cela risque de faire monter les prix intérieurs des produits alimentaires.  Il recommande de réformer le marché des produits agricoles afin d'accroître le rôle des entrepreneurs privés dans l'agriculture, de mieux intégrer l'agriculture et l'industrie agroalimentaire et de promouvoir la conservation et l'utilisation durable des ressources.
  Néanmoins, la politique agricole reste pleine de contradictions.  Comme les autorités considèrent qu'il faut garantir un revenu raisonnable aux agriculteurs, "l'intervention directe sur les marchés des produits sera progressivement réduite et ce n'est qu'à partir de 2005 que la politique du commerce des produits agricoles sera plus stable et transparente pour les principaux produits alimentaires".
  En outre, les autorités ont déclaré que l'élimination des obstacles non tarifaires et la baisse des droits sur les produits agricoles ont fait augmenter les importations de produits alimentaires, ce qui a eu des effets négatifs sur la production vivrière et donc sur la sécurité alimentaire.

11. En raison de ces différents facteurs, aggravés par l'instabilité politique et, certaines années, par des sécheresses prolongées, les résultats de l'agriculture depuis 1996 ont été irréguliers.  Les principaux produits agricoles sont le riz (paddy), le thé et le caoutchouc.  Les produits d'exportation traditionnels sont le thé, le caoutchouc et la noix de coco;  les produits non traditionnels sont notamment les épices, les crevettes, les fruits et légumes frais, les produits de l'horticulture et les produits issus de cultures organiques.  La production de certains produits d'exportation non traditionnels a augmenté depuis 1996 et, aujourd'hui, les recettes tirées de ces produits dépassent les recettes totales de l'exportation de caoutchouc et de noix de coco (tableau IV.1).  Sri Lanka est le premier exportateur mondial de thé
 et les recettes d'exportation du thé représentaient plus de 14,8 pour cent du total de ses recettes d'exportation en 2001.
  Le thé est exporté principalement en vrac (environ 60 pour cent du total).  

Tableau IV.1
Agriculture, élevage et pêche, 1995-2002

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Contribution au PIBa (millions de roupies)
	..
	156 108
	175 774
	192 665
	205 599
	223 926
	249 790
	281 911

	Part du PIB (%)a
	..
	22,4
	21,9
	21,1
	20,7
	19,9
	20,1
	20,1

	Emploi (%)
	36,7
	37,4
	37,1
	40,6
	36,2
	36,0
	32,4
	33,1

	Principales cultures (volume)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Thé (millions de kg)
	246
	258
	277
	280
	284
	306
	295
	310

	Caoutchouc (millions de kg)
	106
	112
	106
	96
	97
	88
	86
	90,5

	Noix de coco (millions de pièces)
	2 755
	2 561
	2 631
	2 552
	2 828
	3 096
	2 796
	2 392

	Riz paddy (milliers de tonnes)
	2 810
	2 061
	2 239
	2 692
	2 857
	2 860
	2 694
	2 859

	Exportations de produits agricoles (en millions de $EU)
	829
	961
	1060
	1 088
	947
	1 005
	932
	938

	Part du total des exportations (%)
	21,78
	23,47
	22,85
	22,68
	20,54
	18,20
	19,35
	19,96

	Principaux produits (millions de $EU)
	695
	829
	916
	918
	783
	850
	796
	771

	
- Thé
	481
	615
	719
	780
	621
	700
	690
	660

	
- Caoutchouc
	111
	104
	79
	44
	33
	29
	24
	27

	
- Noix de coco
	103
	110
	118
	94
	129
	121
	82
	84

	Cultures d’exportation secondairesb
	134
	132
	145
	170
	165
	155
	136
	168

	Subvention des engrais (millions de roupies)
	1 345
	1 500
	1 895
	2 152
	1 390
	1 733
	3 650
	2 448c


..
Non disponible.

a
Sur la base du PIB aux prix courants des facteurs.

b
Cacao, cannelle, cardamome, clous de girofle, poivre et café.

c
Chiffre provisoire.

Source:
Banque centrale (2002), Sri Lanka Socio-Economic Data 2002, Volume XXV, juin 2002;  Banque centrale (2002), Economic and Social Statistics of Sri Lanka, Colombo;  et Epaarachchi, R. et al. (2002), Policies and their Implication for the Domestic Agricultural Sector of Sri Lanka:  1995-2000, Research Studies:  Agricultural Policy Series No. 5, août 2002, Institut d'études politiques, Colombo (Sri Lanka).
b) Thé

12. La production de thé a augmenté entre 1996 et 2000, atteignant en 2000 le niveau record de 306 millions de kg;  elle a diminué en 2001 à cause de la sécheresse puis a de nouveau augmenté en 2002 (tableau IV.1).  Cette évolution a été attribuée à la privatisation de la gestion des plantations appartenant à l'État en 1992, qui a entraîné une amélioration des pratiques agricoles et des méthodes de gestion.  Néanmoins, malgré les gains de productivité, les rendements des plantations privatisées sont moins élevés que ceux obtenus par les petits cultivateurs.
  La production des petits cultivateurs reste dominante, avec quelque 60 pour cent de la récolte totale en 2002.
13. Les exportations de thé à valeur ajoutée ont récemment augmenté, représentant quelque 40 pour cent de la valeur totale des exportations de thé en 2002.  Afin d'accroître les recettes, les autorités souhaitent promouvoir l'exportation de thé préparé.  À cet effet, il serait très utile de développer les capacités de mélange.  La libéralisation des importations de thé et la modernisation du système de vente aux enchères de thé de Colombo faciliteraient ce développement.

14. L'Office sri-lankais du thé (SLTB), créé sous la tutelle du Ministère des plantations en 1976, est le principal organisme gouvernemental responsable de la promotion et du développement de l'industrie du thé.

15. Les formalités à accomplir pour importer et exporter du thé semblent lourdes.  L'importation de thé n'est pas entièrement libéralisée puisqu'il y a un contrôle de la qualité.
  Certains types de thé (thé orthodoxe) peuvent être importés avec une autorisation, pour mélange avec des thés d'origine nationale et réexportation.  D'après les autorités, les thés spéciaux (thé vert, Assam, Oolong, Darjeeling) pour lesquels il n'y a pas de produit équivalent d'origine nationale peuvent être importés sans contrôle de la qualité.  Le thé importé ne peut être employé qu'après avoir été inspecté par le SLTB.  Les importateurs ne sont autorisés à mélanger des thés importés avec des thés d'origine nationale que si ces derniers ont été achetés à des fournisseurs agréés autorisés à exporter.  Les exportateurs qui importent du thé pour le mélanger et le réexporter doivent le faire dans le cadre du régime d'importation temporaire pour perfectionnement (TIEP) (chapitre III 3) iv) b)).  La section Exportations du SLTB prélève des échantillons sur les cargaisons destinées à l'exportation en cas de besoin.
  L'analyse des échantillons vise à contrôler la conformité du produit aux normes de qualité appliquées aux thés exportés, de façon à préserver l'image du thé de Ceylan à l'étranger.  Si le produit est jugé non conforme (c'est-à-dire s'il n'est pas de la qualité requise ou s'il est contaminé), l'exportation est prohibée.
  Les exportateurs et conditionneurs de thé doivent être enregistrés auprès du SLTB.  Avant d'approuver l'enregistrement, le SLTB s'assure que les locaux employés sont conformes aux prescriptions sanitaires.  Les exportateurs ne sont pas autorisés à vendre directement l'intégralité de leur production:  ils doivent en vendre au moins 75 pour cent sur le marché aux enchères de Colombo.  Le thé exporté est assujetti à une taxe parafiscale de 2 500 roupies la tonne, ainsi qu'à une taxe parafiscale de 3,5 roupies la tonne qui finance les soins de santé des travailleurs de l'industrie du thé.  D'après les autorités, le produit de la taxe parafiscale sert à financer la R&D et à soutenir les petits cultivateurs.
16. Un groupe de travail (RRTF) formé en 2002 et chargé d'examiner toutes les réglementations appliquées dans le secteur du thé, a recommandé notamment les mesures suivantes:  libéralisation de la vente du thé;  libéralisation de l'importation de thé;  et promotion et protection de l'image du thé de Ceylan.  À l'exception de la dernière, on ne sait pas au juste si ces recommandations ont été suivies.
17. Le SLTB est habilité à réglementer le prix auquel les transformateurs achètent le thé brut aux petits cultivateurs.  Depuis 1960, il applique une formule censée déterminer un prix "raisonnable".  Le but de ce système est de fixer un prix qui soit rémunérateur à la fois pour les petits cultivateurs et pour les entreprises qui achètent leur production pour transformation.
  Les transformateurs qui n'achètent pas de thé aux petits cultivateurs ne sont pas obligés de l'appliquer.  Le prix est calculé au moyen d'une formule, qui tient compte de la quantité de thé brut nécessaire pour produire un kilogramme de thé prêt à la consommation et du prix obtenu par le transformateur lors des ventes aux enchères de Colombo.  La formule détermine aussi la marge des cultivateurs et des transformateurs.  Cette marge est un pourcentage de la moyenne mensuelle des prix de vente nets obtenus par les transformateurs pour un kilogramme de thé transformé.  Actuellement, elle est fixée à 32 pour cent pour le transformateur et à 68 pour cent pour le cultivateur (encadré IV.1).
  Ce mécanisme de fixation des prix n'encourage ni les cultivateurs ni les transformateurs à améliorer la qualité.  Les transformateurs qui investissent pour améliorer la qualité de leurs produits afin d'obtenir un prix de vente moyen plus élevé aux enchères ne reçoivent que 32 pour cent du supplément de prix.  De même, les petits cultivateurs ne sont guère incités à améliorer la qualité du thé brut au-delà du minimum exigé pour que leur production soit acceptée.  Selon les autorités, afin d'encourager la production de thé de meilleure qualité, un supplément est accordé en fonction de l'altitude de la plantation.  Ce mécanisme de fixation des prix semble complexe et arbitraire.  En 2002, le groupe de travail a recommandé notamment une modification de la formule, de façon à tenir compte des différences de qualité et de prix de revient des transformateurs et des petits cultivateurs et à les inciter à accroître leur productivité et à améliorer la qualité des produits.

	Encadré IV.1:  Formule de détermination du prix "raisonnable" du thé brut

	On estime qu'il faut à peu près 4,65 kg de thé brut pour obtenir 1 kg de thé prêt à la consommation.  Le ratio intrant/extrant est donc de 0,215 (1/4,65).  Actuellement, 68 pour cent du produit de la vente sont versés au cultivateur et 32 pour cent au transformateur.

	Les paragraphes qui suivent donnent un exemple de l'application de la formule fondée sur un prix sortie usine de 50,00 roupies le kg de thé transformé.  Il s'agit d'un prix hypothétique employé pour expliquer le fonctionnement de la formule, car les prix effectifs varient de mois en mois en fonction de l'offre et de la demande du marché aux enchères de Colombo.

	
a)
Rémunération du transformateur:  50 x (32/100) = 16,00 roupies

b)
Rémunération du cultivateur:  50 x (68/100) = 34,00 roupies

c)
Prix à payer pour 1 kg de thé brut:  34 x 0,215 = 7,31 roupies

	Sri Lanka produit du thé à trois altitudes, basse, moyenne et élevée.  Un facteur "altitude" peut aussi être inclus dans la formule lorsque le prix de vente net moyen obtenu par un transformateur est supérieur à la moyenne des prix nets correspondant à cette altitude.  Le supplément est réparti à parts égales entre le transformateur et le cultivateur.  Le partage du supplément de recettes se fait après l'application de la formule de répartition (32:68) à la moyenne des prix de vente nets du transformateur pour le mois considéré.

	Voici un exemple de l'application de la formule fondée sur un prix sortie usine de 50,00 roupies le kg de thé transformé intégrant le facteur "altitude".

	
Moyenne mensuelle des prix de vente nets pour l'altitude concernée:  60,00 roupies

Moyenne mensuelle des prix de vente nets du transformateur:  50,00 roupies

Différence:  10,00 roupies

	
a)
Rémunération du transformateur:  16,00 (a) + 10,00/2 = 21,00 roupies le kg

b)
Rémunération du cultivateur:  34,00 (b) + 10,00/2 = 39,00 roupies

c)
Prix à payer pour 1 kg de thé brut:  39,00 roupies x 0,215% = 8,38 roupies le kg.

	Source:
Gouvernement sri-lankais.


18. L'Agence de développement des petites exploitations de thé (TSHDA) continue de jouer un rôle essentiel à l'appui des petits cultivateurs en leur offrant des services de vulgarisation.  Elle administre aussi divers programmes de subventions pour encourager le renouvellement des plantations, les plantations intercalaires et la création de nouvelles plantations.  Les subventions pour le renouvellement des plantations et des plantations intercalaires ont été revalorisées en 2003 pour aider les petits cultivateurs à faire face à la hausse de leurs coûts.
  Le total des subventions versées aux petits exploitants sur la période 1996-2002 a été de 603,2 millions de roupies;  les subventions pour le renouvellement des plantations ont représenté 75 pour cent du total, suivies par les subventions pour la création de nouvelles plantations (18 pour cent) et pour les plantations intercalaires (7 pour cent).  Les autorités considèrent que cette aide est indispensable pour les petits exploitants, dont la production constitue 61 pour cent de la production nationale et fournit 72 pour cent du thé exporté.  En 2000 a été mis en œuvre un programme de subventions pour la plantation combinée de théiers et de cocotiers.  Seules 28 379 roupies ont été versées à ce titre en 2002.

19. En vertu de l'Accord de libre-échange Inde-Sri Lanka, les exportations de thé vers l'Inde sont assujetties à un contingent tarifaire.  Le contingent tarifaire appliqué par l'Inde est plafonné à 15 millions de kg par an, avec un taux sous contingent de 50 pour cent.  Pour 2000, le contingent a été fixé à 11,25 millions de kg.
  Les exportations de thé dans ce cadre ont été minimes:  le taux d'utilisation du contingent a été de 4,1 pour cent en 2000, 3,1 pour cent en 2001 et 3 pour cent en 2002.  L'Office sri-lankais du thé est chargé de la répartition du contingent.  Il n'y a pas de mécanisme particulier pour cette répartition, les contingents sont alloués dans l'ordre des demandes.

c) Riz

20. Le riz étant l'aliment de base des Sri-Lankais, la politique rizicole vise à assurer l'autosuffisance du pays.  Toutefois, cette autosuffisance a été très coûteuse, non seulement en raison de la forte protection accordée aux riziculteurs mais aussi à cause du coût excessif des grands réseaux d'irrigation qu'il a fallu créer.
  En outre, le prix de revient du riz paddy a beaucoup augmenté ces dernières années, ce qui s'est répercuté sur la rentabilité de la production et sur les revenus des riziculteurs.
  Bien que la recherche-développement concernant le riz ait été une des priorités du gouvernement, les rendements ont généralement stagné.
21. La riziculture est protégée par des obstacles tarifaires et non tarifaires qui sont souvent modifiés dans le but de promouvoir la sécurité alimentaire.  Ainsi, en 2001, le prix intérieur du riz a augmenté en raison d'une baisse de la production nationale et des quantités importées, qui ont été limitées au moyen de licences.  Afin de le faire baisser, la Coopérative de gros, ancienne entreprise de commerce d'État, et le secteur privé ont été autorisés à importer du riz en franchise de droits de douane.  En janvier 2002, le droit d'importation de 35 pour cent a été remplacé par un droit spécifique de 7,00 roupies le kg.  Toutefois, avant la récolte, pour limiter la hausse du prix, le gouvernement a autorisé la Coopérative de gros à importer 30 000 tonnes de riz à un taux réduit de 4,00 roupies le kg.  En mars 2002, la licence d'importation instaurée en juillet 2000 a été supprimée et le droit spécifique a été ramené à 5,00 roupies le kg (depuis novembre 2002).  La licence a été jugée superflue en raison de la protection tarifaire.  Selon la Banque centrale, il n'y aura pas de marché efficient du riz à Sri Lanka tant que les autorités continuent de prendre des mesures ad hoc, qui ne feront que décourager les producteurs et les usineurs.
  Les autorités considèrent qu'il faut élaborer une politique agricole et une politique commerciale cohérentes, mais que ces politiques doivent garantir la protection des riziculteurs locaux.

22. La riziculture a aussi été pénalisée par la subvention versée pour le blé et le pain, qui a incité les consommateurs à remplacer le riz par le pain.
  

ii) Politique d'importation

23. Le droit de douane est un des principaux instruments de politique agricole employé par le gouvernement, car il est facile à administrer.  En conséquence, les autorités modifient fréquemment le tarif douanier pour atteindre différents objectifs (par exemple pour réduire le prix intérieur des aliments de base ou pour protéger les agriculteurs sri-lankais) ou pour compenser les effets indésirables d'autres mesures.  De plus, il semble qu'elles jouissent d'une grande marge de manœuvre en ce qui concerne la modification des droits de douane.  Les droits visant les produits agricoles de base sont fréquemment modifiés.  Ainsi, entre 1996 et 2002, le droit sur le riz a été modifié au moins dix fois, le droit sur les pommes de terre huit fois et le droit sur les oignons et les piments sept fois.

24. La moyenne des droits NPF appliqués dans le secteur agricole est nettement supérieure à la moyenne globale;  en 1998 elle était de 27,6 pour cent (produits agricoles selon la définition OMC), alors que la moyenne globale était de 11,8 pour cent (tableau III.2).  Elle a diminué depuis, tombant à 21,3 pour cent en 2003, mais reste toujours nettement plus élevée que la moyenne globale, qui est de 9,8 pour cent.  Les droits visant les produits agricoles vont de zéro pour cent à 250 pour cent;  la production la plus protégée est celle du tabac, avec un droit moyen de 148,6 pour cent en 1998 et de 152,9 pour cent en 2003.  Le tabac est le seul produit agricole pour lequel les droits ont été majorés depuis 1998.  Dans tous les autres sous-secteurs de l'agriculture, le taux de protection a diminué, en particulier pour les céréales et les fruits et légumes.  Selon les autorités, Sri Lanka continue de protéger l'agriculture car celle-ci est encore sous-développée;  les droits pourront être progressivement réduits lorsque la productivité aura augmenté.  Toutefois, il reste à voir si ces droits élevés incitent vraiment les agriculteurs à accroître leur productivité.
25. En 2003, Sri Lanka appliquait des droits spécifiques pour 1,2 pour cent du total des lignes tarifaires, correspondant toutes à des produits agricoles (définition OMC) (tableau AIV.1).  En 2002, pour protéger les agriculteurs, les autorités ont remplacé les droits ad valorem sur certains produits alimentaires par des droits spécifiques.
  Selon les autorités, le remplacement des droits ad valorem par des droits spécifiques donnera aux agriculteurs sri-lankais une protection suffisante, en limitant le risque lié aux fluctuations saisonnières des prix des produits agricoles.
  Toutefois, même s'ils peuvent effectivement stabiliser les prix à la production, les droits spécifiques nuisent à la prévisibilité du tarif et ont un effet équivalant à une hausse des droits ad valorem en cas de baisse des prix.  De plus, l'équivalent ad valorem des droits spécifiques peut être supérieur au taux consolidé;  dans le cas du tabac par exemple, il apparaît que les droits appliqués par Sri Lanka sont nettement plus élevés que les taux consolidés qui, selon la Liste de Sri Lanka, auraient dû entrer en vigueur en 1995 (tableau IV.2).  Sri Lanka a consolidé les droits sur la plupart des produits agricoles (définition OMC) au taux de 50 pour cent.  Pour tous les produits sauf les tabacs (SH 24), les taux appliqués restent bien inférieurs aux taux consolidés.

Tableau IV.2

Lignes pour lesquelles le taux NPF est plus élevé que le taux consolidé 

	Position SH
	Désignation
	Taux consolidé finala
	Taux NPF 2003

	24011001
	Tabac pour beedi
	50 pour cent
	75 pour cent

	24011002b
	Tabac séché à l'air chaud, de type Virginia
	1 100 roupies le kg
	75 pour cent

	24011009
	Autres
	50 pour cent
	75 pour cent

	24012000
	Tabac entièrement ou partiellement écoté 
	50 pour cent
	75 pour cent

	24013000
	Déchets de tabac
	50 pour cent
	75 pour cent

	24021000c
	Cigares et cigarillos contenant du tabac
	50 pour cent
	1 370 roupies le kg net

	24022002
	Cigarettes, d'une longueur inférieure à 60 mm
	50 pour cent
	100 pour cent

	24022003
	Cigarettes, d'une longueur comprise entre 60 mm et 67 mm
	50 pour cent
	100 pour cent

	24022004
	Cigarettes, d'une longueur comprise entre 67 mm et 72 mm
	50 pour cent
	100 pour cent

	24022005
	Cigarettes, d'une longueur comprise entre 72 et 84 mm
	50 pour cent
	100 pour cent

	24022009
	Cigarettes, d'une longueur supérieure à 84 mm
	50 pour cent
	100 pour cent

	24029000
	Autres
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut

	24031001
	Tabac pour pipe
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut

	24031002
	Tabac pour beedi
	50 pour cent
	75 pour cent

	24031009
	Autres
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut

	24039101
	Tabac pour pipe
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut

	24039109
	Autres
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut

	24039901
	Tabac pour pipe
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut

	24039909
	Autres
	50 pour cent
	250 pour cent ou 1 370 roupies le kg brut


a
Date d'entrée en vigueur du taux final:  1995.

b
Renégociation en cours.  Il n'est pas possible de dire si le taux appliqué est supérieur au taux consolidé final car le taux consolidé final est un taux spécifique.

c
Il n'est pas possible de dire si le taux appliqué est supérieur au taux consolidé final car le taux NPF est un taux spécifique.

Source:
Données communiquées par les autorités sri-lankaises.  
26. En outre, pour importer un certain nombre de produits agricoles (85 lignes tarifaires à huit chiffres du SH), il faut obtenir une licence (tableau AIV.2).  Il semble que cette obligation est suspendue ou rétablie en fonction de l'estimation faite par le gouvernement des importations requises durant une période donnée pour préserver la stabilité des prix.

iii) Subventions et autres aides

27. L'agriculture bénéficie de diverses aides:  subventions des intrants, subventions à la consommation, prix de soutien et subventions à l'exportation.  Le principal programme de subvention, dont le financement est garanti, concerne les engrais.  L'aide distribuée dans le cadre des autres programmes semble moins importante et quelque peu aléatoire faute de financement.  Depuis 1997, Sri Lanka n'a notifié à l'OMC aucune mesure de soutien.  Elle a notifié à l'OMC qu'entre 1995 et 1997 elle ne versait pas de subventions à l'exportation de produits agricoles, et en 1997 elle a notifié un programme de subvention visant à réduire le coût du transport international des produits agricoles.
  Selon les autorités, ce programme n'est plus appliqué faute de ressources.
28. Depuis 1997, le programme de subvention des engrais ne concerne que l'urée.
  Jusqu'en 2001, le montant de la subvention était calculé sur la base du prix à l'importation de l'urée (c'est-à-dire que la subvention était d'autant plus élevée que le prix à l'importation était élevé);  en conséquence, Sri Lanka importait de l'urée lorsque les cours internationaux étaient au plus haut et le montant total de la subvention a atteint 3 650 millions de roupies, niveau sans précédent depuis la mise en œuvre de ce programme, en 1997.
  Dans le budget 2002, le gouvernement a proposé de revoir ce dispositif et de verser plutôt des aides directes aux petits agriculteurs dans le cadre d'un programme de soutien pour l'achat d'intrants agricoles.
  Ce programme n'est pas encore entré en vigueur;  en lieu et place, les autorités ont révisé le programme antérieur de subvention des engrais en octobre 2002, en fixant le montant de la subvention à 6 000 roupies la tonne d'urée quel que soit le cours international.  Ce nouveau système devrait encourager l'importation lorsque le cours international est bas.
  À la fin de 2002, le montant total des subventions pour l'urée était de 2,4 milliards de roupies (tableau IV.1).
29. L'eau d'irrigation est gratuite.  Cela implique une subvention importante, en particulier pour les riziculteurs.  Depuis 1996, la Direction du développement de l'agriculture (ADA) du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et du Samurdhi, a lancé deux nouveaux programmes d'irrigation:  un programme de forage de puits pour l'irrigation de petites exploitations (0,5 à 1 acre) et un programme de subventions pour la micro-irrigation, afin d'aider les agriculteurs à acheter des canalisations.
30. La subvention à la consommation visant à réduire le prix de la farine de froment semble avoir été supprimée en 2001.
  Le prix de la farine de froment était administré par la Coopérative de gros (CWE) jusqu'en 2001;  en 2000, la CWE perdait 6 roupies par kg de farine.  Toutefois, pour des motifs politiques, le gouvernement ne voulait pas de hausse sensible du prix de la farine.  À l'époque, la CWE avait l'exclusivité de l'importation de blé.  L'État versait une subvention de 10 à 12 dollars EU pour le blé importé;  la société Prima (Ceylon) Ltd, seule minoterie travaillant pour l'État, n'acceptait de transformer que certaines qualités de blé.  En juin 2001, Prima (Ceylon) Ltd a été privatisée et l'importation de blé a été libéralisée.  Le contrat de vente de Prima (Ceylon) Ltd, qui semble avoir force de loi, stipule une formule pour la fixation du prix de la farine de froment ordinaire pendant cinq ans (c'est-à-dire jusqu'en juin 2006).  Cette formule est fondée sur le prix f.a.b. coté au Kansas City Board of Trade et le coût du transport et du conditionnement.  Toutefois, les autorités ont indiqué que Sri Lanka importait des variétés de blé moins chères d'Inde et d'Argentine, si bien que Prima (Ceylon) est autorisée par la loi, pendant cinq ans au moins, à pratiquer un prix élevé et donc à réaliser un bénéfice important.  Le contrat stipule en outre que l'écart entre le droit sur le blé en grains et le droit sur la farine sera maintenu à 25 pour cent pendant sept ans depuis 2001 (c'est-à-dire jusqu'en juin 2008).  Cette protection tarifaire semble donner à Prima (Ceylon) un monopole de fait pour la meunerie.
  Il semble que le gouvernement n'applique pas cette clause du contrat puisqu'en mars 2003 le droit de douane perçu sur la farine de froment n'était pas au niveau prévu.
  Néanmoins, ces deux mécanismes (c'est-à-dire le mécanisme de fixation du prix de la farine et la protection tarifaire) semblent être en contradiction avec la politique antérieure qui consistait à subventionner la consommation de farine;  il est probable qu'actuellement le prix de la farine de froment et des produits connexes est plus élevé sur le marché intérieur que sur le marché international.
31. Le Département de l'agriculture d'exportation (DEA) continue d'aider les exportateurs d'épices au moyen de programmes de subventions et de fournitures d'intrants, d'information technique et de vulgarisation pour la culture et la transformation des épices.
  Afin de promouvoir les exportations de volailles, les autorités ont introduit dans le budget 2002 un mécanisme de primes à l'exportation pour la viande de volailles.  En octobre 2002, une prime de 20 roupies le kg était accordée pour les poulets exportés, quel que soit le pays de destination.  L'exportateur recevait 17 roupies par kg et l'éleveur désigné par l'exportateur en recevait 3.  Ces primes sont versées jusqu'à concurrence de 6 millions de kg de viande exportée.
32. Les agriculteurs peuvent obtenir des crédits bonifiés distribués par les banques publiques et les banques commerciales à capitaux nationaux.  Le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement sur la proportion du crédit agricole bonifié.  Dans le cadre d'un nouveau programme global de crédit rural (NCRCS) lancé en 1999, les agriculteurs peuvent emprunter à 12 pour cent.
  L'État verse aux banques une subvention équivalente à 10 points de pourcentage.  Le montant total des crédits accordés durant la campagne 1998/99 a été de 463 millions de roupies.
  Le Secrétariat n'a pas pu établir si ce programme est toujours en vigueur.  À la fin de 2002, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a lancé un programme de crédit pour stimuler les cultures multisaisonnières.  Des prêts d'un montant compris entre 50 000 roupies et 13 millions de roupies seront accordés dans ce cadre, avec un taux d'intérêt de 12,08 pour cent et un différé d'amortissement de un à quatre ans;  ces prêts devront être remboursés en dix ans.  Par ailleurs, il est arrivé que l'État annule des dettes d'agriculteurs.

iv) Commercialisation

33. L'État intervient aussi dans la commercialisation pour stabiliser les prix de plusieurs produits, tant à la hausse qu'à la baisse, par l'intermédiaire de la Coopérative de gros (CWE).  La principale mission de la CWE était de stabiliser les prix et d'assurer la sécurité alimentaire.  Lorsque le gouvernement voulait stabiliser les prix à l'exploitation par l'intermédiaire de la CWE, celle-ci devait intervenir sur le marché si le prix de vente tombait en dessous du prix de soutien.  La CWE était le seul organisme commercial d'État chargé d'acheter et de vendre les principaux produits agricoles.
  Il semble qu'elle a cessé d'opérer.  Depuis 1996 elle a importé, entre autres, des piments, des lentilles, des oignons, des pommes de terre, du riz, du sucre et du blé.  Elle avait le monopole de l'importation de blé en grains jusqu'en 2001.
  Ses interventions ont souvent échoué et elle a subi de lourdes pertes.
  La Banque centrale considère que le gouvernement ne devrait pas intervenir dans les activités commerciales.  Il devrait plutôt appliquer des politiques cohérentes et créer de bonnes infrastructures et offrir les biens et services publics essentiels que le secteur privé ne fournit pas.

34. Afin d'améliorer les circuits de commercialisation, des centres économiques spécialisés ont été créés dans les principales zones de culture des fruits et légumes.  Ces centres permettent aux agriculteurs de vendre leur production directement à des détaillants ou à des grossistes.
  En 1999, la Banque centrale a mis en place un marché à terme qui concerne actuellement, entre autres, les oignons, les piments, le sésame, le maïs, le riz paddy et les plantes médicinales.  L'objectif est d'encourager les agriculteurs à vendre leur production à l'avance à un prix prédéterminé.  Cela devrait réduire la volatilité des revenus des agriculteurs et promouvoir le commerce et la transformation des produits agricoles.

v) Privatisation

35. Comme dans les autres secteurs de l'économie, la propriété publique des moyens de production dans l'agriculture a longtemps été importante:  la majeure partie des terres sont sous contrôle de l'État.  La grande réforme des plantations (thé, hévéa et noix de coco) a commencé en 1992, avec la privatisation de la gestion (mais pas de la terre ni des équipements).  Entre 1995 et 2002, le gouvernement a progressivement privatisé la gestion des rizières, des plantations de canne à sucre et de la production de semences et a vendu quelques laiteries et 20 plantations.
  Plus récemment, il a vendu la majorité des actions détenues par l'État dans deux plantations de canne à sucre.

36. L'assurance-récolte a été libéralisée en 1999 et des assureurs privés ont été autorisés à opérer sur ce marché.  En 1999, l'ancien Office des assurances agricoles (AIB), qui avait le monopole de l'assurance-récolte, a été restructuré.  Son champ d'activité a été élargi et il a été rebaptisé Office de l'assurance agricole et agraire (AAIB).

vi) Politique foncière

37. Sri Lanka n'a guère fait de progrès dans la réforme du marché foncier et le sous‑développement du marché foncier pénalise l'agriculture.
  Le marché foncier se caractérise par une forte présence de l'État.  L'État possède 55 pour cent des terres arables autres que celles consacrées à des plantations, principalement dans des zones d'irrigation à grande échelle.  Les terres de l'État ne peuvent qu'être louées;  les baux peuvent être transmis d'une génération à l'autre mais les terres ne peuvent pas être vendues ni sous-louées.  Les terres appartenant à des propriétaires privés sont pour l'essentiel situées dans des zones de mise en valeur plus anciennes, avec des petits réseaux d'irrigation à l'échelle des villages.  Les ventes de terres privées, qui sont les seules autorisées par la loi, sont rares, car les titres de propriété sont souvent contestés.  La politique foncière, visant à assurer une distribution équitable de la terre, a encouragé la petite agriculture.  La pression démographique et les successions ont morcelé les terres tant publiques que privées, si bien que la superficie moyenne des exploitations est nettement inférieure à la norme fixée pour les terres publiques irriguées, qui est de 1 hectare;  72 pour cent des exploitations font moins de 1 hectare.

3) Industrie manufacturière

38. La stratégie d'industrialisation axée sur l'exportation adoptée en 1977 pour diversifier le secteur industriel est toujours appliquée.  Afin d'encourager l'investissement national et étranger dans l'industrie manufacturière et de promouvoir l'industrialisation des provinces, le gouvernement a offert diverses incitations et a cherché à créer un environnement propice à l'investissement.  Toutefois, malgré les incitations et autres aides, l'industrie manufacturière est encore très spécialisée, en particulier dans la confection, et tributaire d'un petit nombre de marchés d'exportation, si bien qu'elle est vulnérable en cas d'évolution défavorable de l'environnement international.
  Le gouvernement considère qu'il est essentiel de diversifier la production manufacturière et les marchés d'exportation pour améliorer les perspectives de croissance de l'industrie manufacturière.  Ses autres objectifs sont de promouvoir des activités à forte valeur ajoutée et d'améliorer l'accès au marché indien et à d'autres marchés, grâce à l'accord de libre-échange déjà conclu et à la négociation de nouveaux accords de libre-échange.
  Toutefois, selon les autorités, pour obtenir une croissance soutenue de l'industrie manufacturière, il faut régler un certain nombre de problèmes, et notamment éliminer les distorsions du tarif douanier et du marché du travail, améliorer les infrastructures, remédier aux carences du système judiciaire, alléger la réglementation et améliorer les conditions du commerce international.

39. La production manufacturière a représenté 15,9 pour cent du PIB en 2002 (tableau I.1).  Le principal sous-secteur est celui des textiles et vêtements, première source de recettes en devises nettes, dont la production représente 40 pour cent de la production industrielle (graphique IV.1).  Viennent ensuite les sous-secteurs des produits alimentaires, boissons et tabacs et des produits chimiques, produits pétroliers et caoutchouc.  Ces dernières branches de production sont dominées par des entreprises d'État.
  La production manufacturière a augmenté de 2,8 pour cent en 2002, regagnant une partie du terrain perdu en 2001 (-3,9 pour cent) (graphique IV.2).
  L'expansion des trois principaux sous-secteurs (textiles et vêtements, produits alimentaires et boissons et produits chimiques) a représenté 92 pour cent de la croissance de la production manufacturière en 2002.  En 2001, la production manufacturière a fléchi en raison d'une baisse de la demande, de coupures d'électricité et de la hausse des prix de revient.  Le redressement ultérieur est dû en partie à l'augmentation des commandes à l'exportation reçues dans la deuxième moitié de 2002, grâce à l'amélioration progressive de la conjoncture internationale, au rebond de la demande intérieure résultant du regain de confiance des consommateurs et au fait qu'il n'y a plus eu de coupure d'électricité depuis le milieu de 2002.

40. La productivité de la main-d'œuvre dans l'industrie manufacturière n'a que légèrement progressé en 2002.  Il est difficile de faire des gains de productivité en raison de la rigidité du droit du travail, des mauvaises conditions de travail, de l'inefficacité du réseau de transport, de l'insuffisance de l'investissement dans les technologies avancées et des tensions sociales.  De plus, la pénurie de main-d'œuvre qualifiée commence à entraver l'expansion de certaines branches de production.  C'est pourquoi les autorités ont créé en 1999 un fonds pour la formation, afin d'encourager les employeurs à former, à recycler ou à perfectionner leurs salariés.  Dans le budget 2003, il a été proposé de remplacer ce fonds par un nouveau fonds pour les ressources humaines, qui serait employé pour offrir des formations tertiaires ou professionnelles afin d'améliorer les compétences des étudiants.
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41. L'investissement étranger direct (IED) joue depuis longtemps un rôle majeur dans l'exportation de produits manufacturés:  près de 85 pour cent de l'augmentation totale des exportations de produits manufacturés entre 1985 et 1995 sont imputables à des entreprises étrangères.
  L'IED avait diminué en 2000 et 2001 mais il a recommencé à augmenter en 2002 suite à l'initiative de paix.  En 2002, l'Office des investissements (BOI) a approuvé 504 projets, correspondant à un investissement total de 70 604 millions de roupies.
  La proportion de l'investissement étranger dans ces projets était de 52 pour cent, et 60 pour cent des projets concernaient des industries manufacturières.  Parmi ces derniers, 72 étaient des projets de production de textiles, de vêtements et d'articles en cuir.
42. En 2003, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits manufacturés (produits non agricoles au sens de l'OMC) était de 8 pour cent 
, les taux s'échelonnant entre zéro pour cent et 25 pour cent.  Le taux moyen de protection a diminué depuis 1998, puisqu'il était alors de 9,3 pour cent.  Les branches de production les plus protégées sont celles des articles en cuir et en caoutchouc, des chaussures et des articles de voyage, avec un taux moyen d'environ 14,9 pour cent.  Les industries manufacturières sont toujours très tributaires de l'importation de biens intermédiaires;  c'est pourquoi la moyenne des taux appliqués aux produits finis et aux produits primaires est élevée, 12,1 pour cent et 12,4 pour cent, respectivement, alors que la moyenne des taux appliqués aux produits intermédiaires n'est que de 4,4 pour cent (tableau AIV.3).

43. Dans le Cycle d'Uruguay, Sri Lanka a consolidé moins de 10 pour cent des lignes tarifaires correspondant aux produits manufacturés.
  Par la suite, elle a consolidé tous les droits visant les textiles (section 11 du SH).
  Il y a des sections entières du SH (comme les articles en matières plastiques et en caoutchouc) (section 7) et les armes et munitions (section 19) dans lesquelles elle n'a consolidé aucune ligne tarifaire.
44. Alors que le tarif douanier est l'instrument auquel le gouvernement recourt de préférence pour aider les agriculteurs, les incitations sont le principal instrument employé pour le soutien à l'industrie manufacturière.  Au fil des ans, Sri Lanka a offert un large éventail d'avantages (moratoires d'impôt et réductions des droits de douane) aux entreprises manufacturières afin de promouvoir leur diversification et leur modernisation.
  Ce régime d'incitations est complexe et a été modifié à plusieurs reprises depuis 1996 dans le but d'atteindre certains objectifs et d'aider en priorité les entreprises exportatrices.
  Toutefois, comme nous l'avons déjà indiqué, ces incitations n'ont pas réussi à diversifier l'industrie sri-lankaise.  Les autorités ont aussi cherché à promouvoir l'industrialisation des provinces en offrant des incitations fiscales et en créant des infrastructures dans les zones isolées.  Toutefois, la plupart des industries sont toujours implantées dans la province occidentale en raison de la proximité du port et de l'aéroport et des marchés des produits et du travail.  Les autorités ont fait une nouvelle tentative de promotion du développement régional dans le cadre du budget 2003, qui prévoit un ensemble spécifique d'avantages fiscaux pour les entreprises agréées en vertu de la nouvelle Loi sur le BOI adoptée en 2002 et implantées dans certaines régions.

45. Les banques commerciales accordent des crédits à court et à moyen terme aux entreprises manufacturières, aux taux du marché, tandis que les banques de développement (Banque nationale de développement (NDB) et DFCC Bank) accordent des aides à moyen et à long terme dans le cadre de programmes spéciaux, sous forme de prêts directs bonifiés et de prises de participation.  La NDB a continué de distribuer les crédits prévus par la deuxième phase du projet de promotion des petites entreprises et des micro-entreprises (SMILE 2), appliqué depuis 2001.  En 2002, elle a accordé pour 506 millions de roupies de crédits à ce titre.  Elle a en outre apporté des aides financières directes au secteur manufacturier pour un montant de 2 531 millions de roupies.
  Les taux d'intérêt sur ces prêts sont compris entre 10 pour cent et 20 pour cent.  Les crédits distribués aux entreprises manufacturières par la Development Finance Corporation of Ceylon (DFCC) Bank sont passés de 2 432 millions de roupies en 2001 à 4 190 millions de roupies en 2002.

ii) Textiles et vêtements

46. En 2002, les exportations de textiles et vêtements ont rapporté 53 pour cent du total des recettes d'exportation de Sri Lanka, ce qui correspondait à 5,3 pour cent du PIB (environ 40 pour cent de la production manufacturière).  Il y a quelque 830 usines de textiles et de vêtements qui emploient 330 000 personnes.  Les industries du textile et du vêtement sont très concentrées.  Les 50 plus grandes usines réalisent plus de 50 pour cent de la production totale et les 12 premiers exportateurs réalisent environ 72 pour cent du total des exportations.
  En outre, les exportations de vêtements sont très concentrées géographiquement.  En 2002, les marchés des États-Unis et de l'UE ont absorbé quelque 94 pour cent des textiles et vêtements exportés par Sri Lanka.
47. La production de textiles et de vêtements s'est redressée en 2002, croissant de 1,2 pour cent, après avoir chuté de 8,5 pour cent en 2001.  La demande mondiale de ces produits, qui était en déclin depuis le premier trimestre de 2001, a donné des signes de reprise durant la deuxième moitié de 2002.  Toutefois, le rétablissement complet de ce sous-secteur dépendra de la demande internationale, puisque plus de 90 pour cent des vêtements produits à Sri Lanka sont destinés à l'exportation.  Les prix des textiles et vêtements exportés par Sri Lanka ont baissé de 6 pour cent en 2002 tandis que les coûts de production ont fortement augmenté en raison de la hausse de tarifs de l'électricité, du téléphone et d'autres services d'utilité publique et de la baisse de la productivité de la main-d'œuvre.  En réaction à ces conditions défavorables, quelques fabricants de vêtements ont réduit l'ampleur de leurs activités et restructuré leurs usines, tandis que d'autres ont réussi à comprimer leurs coûts, à améliorer la qualité de leurs produits, à réduire les délais de livraison et à trouver de nouveaux marchés.  En outre, les fabricants de vêtements ont prêté une plus grande attention au choix des tissus, au style et à la qualité des vêtements.

48. L'industrie des vêtements est très tributaire de l'importation de tissus et d'accessoires (boutons, fermetures éclair, étiquettes et matériaux d'emballage).  En 2000, les importations de textiles et de produits connexes représentaient 39 pour cent du total des importations de biens intermédiaires.  On estime que 85 pour cent à 90 pour cent des tissus employés par les exportateurs de vêtements sont importés.  Cela entraîne des délais importants pour satisfaire les commandes à l'exportation et limite les recettes en devises.  Apparemment, l'industrie textile sri-lankaise n'est pas capable de fournir les types de tissus demandés par les fabricants de vêtements destinés à l'exportation en raison de difficultés techniques.  Les autorités considèrent que cette forte dépendance à l'égard de matières premières importées est un obstacle à la croissance future du sous-secteur.
49. La moyenne des droits appliqués aux textiles et vêtements a diminué depuis 1998, tombant à 5,8 pour cent en 2003, les taux étant compris entre zéro et 25 pour cent (tableau AIV.4).  Les droits appliqués à la plupart des intrants intermédiaires sont peu élevés et certains sont nuls.  Les droits sur les textiles et matières premières connexes ont été supprimés dans le budget 1998 afin d'éliminer les obstacles douaniers rencontrés par les exportateurs très tributaires de l'importation d'intrants.
  Les textiles et articles en textiles (produits des chapitres 50 à 63) sont exemptés de la surtaxe à l'importation.

50. Les textiles sont assujettis à la TVA au taux réduit de 10 pour cent.  Toutefois, pour aider le secteur, le gouvernement a proposé dans le budget 2002 d'exempter les tissus.  Cette exemption était censée simplifier les formalités et réduire les délais pour permettre aux exportateurs de vêtements de répondre plus rapidement aux commandes.  Le Secrétariat n'a pas pu établir exactement en quoi elle simplifierait les formalités et supprimerait les retards.  Il a aussi été annoncé dans le budget 2002 que la TVA sur les vêtements serait remplacée par un droit forfaitaire de 25 roupies par vêtement vendu sur le marché national par des entreprises agréées par l'Office des investissements.
  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir confirmation de l'application de cette mesure.
51. Les exportations de textiles et de vêtements de Sri Lanka sont contingentées à des degrés variables sur les marchés du Canada, de l'Union européenne et des États-Unis.  Sri Lanka a signé des accords administratifs avec le Canada
, les États-Unis
 et l'UE
 pour appliquer les restrictions visant les textiles et vêtements dans le cadre de l'ATV.  En décembre 2000, le gouvernement a signé avec l'UE un accord en vertu duquel toutes les restrictions quantitatives visant les exportations de vêtements sri-lankais vers l'UE devaient être levées en mars 2001.  En contrepartie, cet accord prévoit que Sri Lanka réduira ses taux de droits et consolidera tous les droits visant les textiles et vêtements.  Sri Lanka a consolidé ses droits pour l'ensemble de ce sous-secteur à zéro pour cent pour les matières premières, 5 pour cent pour les fibres et fils, 10 pour cent pour les tissus et 17,6 pour cent pour les vêtements.  En conséquence, l'UE a suspendu l'application de quatre mesures restrictives aux textiles et vêtements importés de Sri Lanka.

52. En 2002, le nombre d'articles contingentés sur les marchés des États-Unis et du Canada a diminué.  Sri Lanka a exporté 30 types de textiles et de vêtements vers les États-Unis et onze vers le Canada.  D'après les autorités, le taux d'utilisation du contingent des États-Unis a baissé de 8,9 pour cent en 2001 (en raison du ralentissement de la croissance aux États-Unis );  globalement, Sri Lanka a utilisé 72,2 pour cent des contingents ouverts par les États-Unis.
  Le taux d'utilisation des contingents du Canada a aussi diminué, passant de 42,3 pour cent en 2001 à 33,3 pour cent en 2002.
  Selon les autorités, le taux d'utilisation des contingents diminue parce que les fabricants se sont spécialisés dans la production d'articles à plus forte valeur ajoutée et non contingentés destinés à l'exportation vers le marché de l'UE.  Toutefois, ce déclin pourrait aussi être dû à la perte de compétitivité des producteurs sri-lankais et/ou à un détournement des échanges causé par l'ALENA.
53. Les contingents de textiles sont distribués par l'Office des contingents de textiles (TQB), organisme officiel dont font partie des représentants du secteur privé
, qui est placé sous la tutelle du Ministère du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements.  En général, ils sont répartis en fonction des exportations antérieures des producteurs.  Toutefois, un petit pourcentage (environ 3 pour cent) est réservé aux petites entreprises et les contingents inutilisés sont répartis au prorata du nombre de salariés ou à la discrétion du TQB
 (encadré IV.2).  En raison de la complexité et du manque de transparence du système de répartition des contingents, il y a une certaine marge d'arbitraire administratif, d'où des allégations de corruption.
  Les représentants du secteur privé au TQB déplorent des ingérences dans la répartition des contingents.
  C'est pourquoi la Sri Lanka Apparel Exporters Association (SLAEA) a créé en 2002 un service spécial chargé de contrôler la répartition et l'utilisation des contingents.  Elle considérait que le processus de répartition présentait de nombreuses irrégularités et qu'il était indispensable d'en accroître la transparence.
  Les autorités soutiennent que ces allégations sont infondées et que le processus de répartition des contingents est transparent.

	Encadré IV.2:  Système de répartition des contingents

	Principaux critères de répartition

	i)
90 pour cent des contingents sont alloués sur la base des exportations antérieures.  Cette allocation est appelée "Performance Quota" ou "Main Quota".

	ii)
3 pour cent environ du contingent disponible pour une année sont réservés aux petites entreprises et sont répartis au prorata du nombre de salariés.

	iii)
50 pour cent des contingents inutilisés (après répartition conformément aux règles i) et ii)) sont réservés pour le redressement d'entreprises en difficulté ou pour toute autre fin déterminée par le TQB.

	iv)
Tout contingent inutilisé après la répartition sur la base des règles i), ii) et iii) est intégré dans le "common pool", et réparti au moyen du système correspondant.

	Ces contingents peuvent être cédés.

	Système de répartition des contingents du "common pool"

	Ces contingents ne sont pas cessibles.

	Le système de répartition comporte deux mécanismes.

	a)
Catégorie "froide" (c'est-à-dire catégorie dont le contingent a été utilisé à moins de 80 pour cent l'année précédente):  la répartition se fait en deux étapes:

	
Étape I:  Les modalités de répartition et les quantités à allouer sont déterminées par le TQB.

	
Étape 2:  Les quantités résiduelles éventuelles sont mises à la disposition des intéressés qui présentent une demande.

	b)
Mécanisme principal:  répartition essentiellement en fonction du nombre de salariés.

	Source:
 Gouvernement sri-lankais.


54. Deux programmes lancés en 1992 et 1994 respectivement (Programme 200 usines de vêtements et Programme 50 usines de vêtements) afin de promouvoir la production de textiles et de vêtements dans les zones sous-développées du pays sont toujours en vigueur.  À ce titre, les entreprises peuvent bénéficier d'exonérations d'impôt et de contingents garantis.  Le volume des contingents alloués dépend du lieu d'implantation et du nombre de salariés des entreprises.  Plus la zone est sous-développée et plus l'entreprise a de salariés, plus important est le contingent.  Cela dissuade les entreprises d'employer des méthodes à forte intensité de capital.  Selon les autorités, ces deux programmes ont donné d'excellents résultats.  Il y a actuellement 160 établissements opérant dans le cadre du Programme 200 usines de vêtements et 69 opérant dans le cadre du Programme 50 usines de vêtements.
55. L'industrie sri-lankaise des vêtements devra relever plusieurs défis liés notamment au démantèlement du système de contingents qui est prévu pour 2005, à l'intensification de la concurrence des pays à bas coût et des pays bénéficiant d'arrangements commerciaux préférentiels et à la lenteur du développement des infrastructures, qui nuit à la compétitivité internationale des entreprises.  Pour rester compétitive, elle doit notamment moderniser sa technologie, réduire ses prix de revient, améliorer la qualité des produits, réduire les délais de livraison, employer une main‑d'œuvre qualifiée et développer la production nationale d'intrants.

56. Actuellement, la plupart des vêtements exportés par Sri Lanka sont contingentés;  toutefois, il semble que la dépendance à l'égard des produits contingentés a quelque peu diminué.  La proportion des exportations sous contingent est tombée de 63 pour cent en 1996 à 53 pour cent en 2002.  De nombreuses grandes entreprises ont déjà établi de solides liens commerciaux avec des acheteurs étrangers afin d'être moins tributaires de la disponibilité des contingents.  C'est pourquoi il se pourrait que la suppression du contingentement n'entraîne pas la réduction des exportations que beaucoup craignent.  Les grands producteurs ont commencé à moderniser leur technologie et à mieux former leurs salariés, mais pas les petits.  Certains avaient déjà amélioré leurs méthodes en 1998 lorsque les droits de douane sur les textiles ont été réduits.  Un programme de restructuration de l'industrie textile a été lancé en 1998 pour aider les entreprises à se moderniser.

57. Les autorités considèrent que l'expansion des échanges de textiles et de vêtements dans le cadre d'arrangements préférentiels commence à représenter une menace grave pour les petits pays à revenu intermédiaire comme Sri Lanka.  Pour surmonter cette difficulté, elles cherchent à obtenir un accès préférentiel aux principaux marchés (États-Unis et UE), à former des blocs commerciaux régionaux et à conclure des accords commerciaux bilatéraux.  Elles ont notamment signé un accord avec l'UE et engagé des pourparlers en vue d'obtenir un traitement préférentiel sur le marché des États-Unis.

iii) Pétrole

58. Les deux modifications importantes survenues dans l'industrie pétrolière depuis 1996 sont l'ouverture à la concurrence et l'introduction d'une formule pour déterminer le prix des produits pétroliers sur le marché intérieur.  Jusqu'en février 2003, la Ceylon Petroleum Corporation (CPC) avait le monopole de l'importation, de l'exportation, du raffinage, de la distribution et de la vente du pétrole et des produits pétroliers à Sri Lanka.  Il était interdit à toute autre personne morale ou physique d'avoir une de ces activités sans son autorisation écrite.  La plupart des produits pétroliers (SH 27.10) sont admis en franchise de droits d'importation.

59. La restructuration du secteur pétrolier a commencé au début des années 90.  La CPC, qui était déficitaire, a été subdivisée en plusieurs filiales chargées de différentes activités.  Trois de ces filiales, Lanka Lubricant (importation, mélange, distribution et vente d'huiles lubrifiantes), Colombo Gas (importation et distribution de gaz de pétrole liquéfié (GPL)), et Lanka Marine Services (huile de soute) sont déjà privatisées et leurs activités ont été libéralisées.
60. Auparavant, seule la CPC pouvait, entre autres, importer du pétrole brut et des produits raffinés, raffiner le pétrole brut et distribuer les produits pétroliers par l'intermédiaire de quelque 300 stations-service.  Elle a été restructurée et l'importation et la distribution des produits pétroliers ont été libéralisées en février 2003.
61. La restructuration de la CPC comporte quatre étapes.  Premièrement, le marché des produits raffinés a été réparti entre trois entreprises:  la CPC, la Lanka Indian Oil Compagny (LIOC) et une troisième entreprise devant être choisie sur appel d'offres.
  Deuxièmement, une société distincte sera créée pour gérer les installations communes de la CPC, telles que terminaux pétroliers, citernes et canalisations.  Troisièmement, les activités de la CPC concernant le carburant d'aviation (Aviation Fuel Company) seront vendues par appel d'offres.  Quatrièmement, la CPC sera transformée en une société anonyme appartenant intégralement à l'État et chargée de gérer la raffinerie et les installations restantes (pour la fourniture et la distribution des produits pétroliers).
62. Une fois la restructuration achevée, le gouvernement n'aura plus qu'un rôle de réglementation.  Toutefois, la situation est un peu confuse car il semble que la CPC restera une entreprise d'État à 100 pour cent, en concurrence avec d'autres fournisseurs.  Elle contrôlerait le tiers du marché grâce à son réseau de distribution et de stations-service et exploiterait la raffinerie à des conditions commerciales.
  Ses infrastructures (citernes, canalisations, terminaux et réseaux de distribution) deviendront des installations communes, mises à la disposition de tous les utilisateurs.  Une réglementation sera mise en place pour garantir la concurrence, assurer une offre suffisante et faire respecter les normes de qualité du service et de sécurité.  À terme, le sous-secteur du pétrole et du gaz devrait être régi par le cadre réglementaire prévu par la Loi n° 35 de 2002 sur la Commission des services d'utilité publique, qui doit englober la Loi n° 28 de 1961 sur la Ceylon Petroleum Corporation et la Loi n° 2 de 2002 sur l'approvisionnement énergétique (dispositions temporaires).  Jusqu'à ce que ce cadre soit mis en place, les activités non commerciales et les fonctions de réglementation resteront confiées à la CPC et seront régies par la Loi sur la CPC.
63. Lanka Lubricants Limited, qui était à l'origine l'usine de mélange des huiles lubrifiantes de la CPC, a été constituée en société appartenant à l'État en décembre 1992.  Elle était responsable du mélange, de l'importation, de la distribution et de la vente des huiles lubrifiantes et des graisses.  Elle mélangeait dans le pays 95 pour cent de sa production à partir d'huiles importées et répondait à 98 pour cent de la demande intérieure.  Elle a été privatisée en 1994 avec la vente de 51 pour cent de ses actions à la Caltex Trading and Transport Corporation.
  Le monopole de l'importation et de la distribution de lubrifiants prêts à l'emploi a été supprimé le 31 mars 1997.  Six entreprises ont reçu des licences pour l'importation et la commercialisation de lubrifiants préparés.  Toutefois, le monopole de la fabrication locale et de la distribution par l'intermédiaire des stations-service appartenant à la CPC et gérées par la CPC sera maintenu jusqu'en 2004.

64. Shell Gas Lanka Limited (SGLL), anciennement appelée Colombo Gas Company, fournit du GPL à plus de 1 million de clients domestiques et industriels.  La société Shell Overseas Investment détient 51 pour cent de son capital;  les 49 pour cent restants, encore détenus par l'État sri-lankais, sont en vente.
  Une nouvelle société à capitaux nationaux est entrée sur le marché du GPL en 2001 et il semble que la concurrence a déjà apporté des avantages aux consommateurs, sous forme d'une baisse des prix et d'une amélioration de la qualité du service.
  Toutefois, d'après la presse, le prix du GPL a eu tendance à augmenter en 2002.

65. Lanka Marine Services Ltd (LMSL), filiale à 100 pour cent de CPC, avait le monopole de la fourniture d'huile de soute en Sri Lanka.  Elle approvisionnait les navires faisant escale au port de Colombo.  Elle a été privatisée en 2002.  Toutefois, d'après les autorités, l'acheteur a obtenu le droit exclusif d'approvisionner les navires faisant escale au port de Colombo pour 18 ans.  Le gouvernement a l'intention d'autoriser toutes les entreprises qui possèdent ou peuvent employer des navires certifiés par la Direction de la prévention de la pollution marine (MPPA) pour le transport d'huile de soute à importer et à vendre ce produit.  Il n'y aura pas de contrôle des prix et les titulaires de licences devront s'autoréglementer en matière de prix et de qualité.  Les licences seront délivrées gratuitement aux sociétés de droit sri-lankais intéressées par le Ministre de l'électricité et de l'énergie.

66. En janvier 2002 a été introduit un mécanisme automatique d'ajustement des prix des produits pétroliers.  Cela a permis à la CPC de ne plus accumuler de nouvelles pertes.
  Les prix sur le marché intérieur des principaux produits pétroliers (essence, gazole, kérosène et mazout) sont fixés au moyen d'une formule.  Ils sont révisés tous les mois en fonction des variations des coûts de production.  Toute fluctuation du cours international du pétrole, du prix d'autres intrants ou du taux de change, à la hausse ou à la baisse, est répercuté sur le consommateur.
  Cette formule ne s'applique pas au GPL, dont le prix est déterminé par les deux fournisseurs.  Auparavant, ils étaient modifiés sur recommandation du CPC au Trésor.  D'après les autorités, la révision des prix était une question politiquement très sensible.  Jusqu'en 2002, les produits pétroliers étaient subventionnés.  Toutefois, en 2000, le gouvernement a jugé que l'État ne pouvait plus assumer cette charge en raison de la hausse du prix du pétrole et du coût de la guerre et a annoncé une série de majorations des prix du gazole, du kérosène, du mazout et des transports.  

4) Électricité

67. En 2002, la puissance installée des centrales appartenant à l'État était de 1 704 MW:  1 137 MW pour les centrales hydroélectriques, 564 MW pour les centrales thermiques et 3 MW pour les éoliennes;  en outre, il y avait des centrales à capitaux privés d'une puissance installée de 228 MW.
  La production d'électricité est donc très tributaire de la pluie.  La puissance installée des centrales thermiques a doublé depuis 1996, mais cela ne suffit pas pour satisfaire la demande en période de faibles pluies.  La plupart des centrales thermiques fonctionnent au gazole.  Les investissements dans l'électricité ont été très modiques ces dernières années, si bien qu'il y a une sévère pénurie en période de sécheresse.  Il est probable que Sri Lanka continuera de manquer d'électricité en raison du retard pris par la construction de nouvelles centrales et la réparation des centrales existantes.
68. Il y a eu une pénurie aiguë d'électricité en 2001, qui s'est prolongée jusqu'au milieu de 2002.  La production d'hydroélectricité avait beaucoup diminué en raison de l'insuffisance des pluies, les travaux d'entretien avaient pris du retard et l'État avait cessé de louer des génératrices.  Il en est résulté de longues coupures dans la deuxième moitié de l'année, qui ont perturbé l'activité économique, réduisant la production et la productivité.  Le tarif de l'électricité à Sri Lanka est actuellement le plus élevé de la région, ce qui risque de nuire à la compétitivité de son économie.  La puissance installée a augmenté de 7 pour cent en 2001 grâce à la mise en service d'une centrale à cycle combiné de 110 MW, si bien que le taux de dépendance à l'égard de l'hydroélectricité est tombé à 61 pour cent.  Toutefois, la puissance effective est inférieure à la puissance nominale en raison du faible niveau d'eau des réservoirs.  La demande d'électricité a augmenté plus vite que la puissance installée, ce qui a aggravé la pénurie.
  Il faut donc accroître la puissance installée pour répondre non seulement à la demande actuellement insatisfaite mais aussi à l'augmentation future de la demande.
69. Le Ceylon Electricity Board (CEB), monopole d'État, et sa filiale Lanka Electricity Company (Pvt.) Ltd.  (LECO) sont toujours responsables du transport et de la distribution de l'électricité dans le pays.
  Il y a quelques centrales appartenant à des investisseurs privés.  Le CEB a été déficitaire pendant de nombreuses années car le tarif de l'électricité n'était pas ajusté en fonction des coûts.  En 2001, le tarif moyen (5,53 roupies l'unité) était inférieur au coût moyen (7,20 roupies l'unité), si bien que le CEB a perdu quelque 12 milliards de roupies.
  En outre, de nombreuses grandes entreprises industrielles et commerciales ont des génératrices de secours subventionnées par le CEB
 et l'État loue à court terme des génératrices coûteuses pour éviter la pénurie, aux frais du CEB.  L'introduction d'un mécanisme automatique d'ajustement du tarif et la suppression des subventions pourraient réduire les pertes du CEB.
70. La crise de 2001 avait eu un précédent en 1996 et a mis en évidence la précarité persistante de l'alimentation en électricité.  Pour éviter de nouvelles crises, il faut restructurer le secteur, réparer les centrales du CEB et introduire un système transparent et automatique d'ajustement des tarifs.  Il faut aussi diversifier les types de centrales pour réduire la part de l'hydroélectricité, de façon que la production d'électricité soit moins tributaire des pluies.

71. La Loi sur la réforme de l'électricité a été adoptée en 2002  dans le but de restructurer le secteur.  Elle prévoit de séparer les activités de production, de transport et de distribution du CEB pour ouvrir la voie à une plus grande participation du secteur privé.
  Cette participation est envisagée, même si cela n'est pas clairement dit dans la loi.  La loi propose de créer plusieurs entreprises d'État:  une entreprise qui reprendra les activités de production d'électricité du CEB, une autre qui reprendra ses activités de transport et au moins trois sociétés de distribution, ainsi qu'une ou plusieurs entreprises qui reprendront les autres activités du CEB et de la LECO.
  D'après les autorités, la décision de créer huit nouvelles entreprises d'État qui reprendraient les activités du CEB et de la LECO a été approuvée.
  À terme, le CEB disparaîtra, conformément à l'article 66 de la loi, qui concerne l'abrogation de la Loi sur le CEB et de la Loi sur l'électricité.  Malgré les efforts faits pour restructurer le secteur, il semble qu'une situation de monopole va être remplacée par une autre situation de monopole et que la concurrence ne sera autorisée que pour la distribution.  En outre, pour le moment les investisseurs privés ne sont pas autorisés à intervenir dans le secteur.
72. Une des lacunes de la Loi sur la réforme de l'électricité est qu'elle ne traite que des centrales thermiques et hydrauliques.  Elle ne prévoit rien pour la mise en valeur d'énergies nouvelles ou renouvelables ni pour la production d'électricité par des entreprises privées.
73. En vertu de la Loi sur la réforme de l'électricité, les titulaires de licences devraient soumettre à la Commission des services d'utilité publique (PUC) leurs propositions de tarifs, qui devront "refléter les coûts";  la PUC examinera la proposition avant d'approuver le tarif.  Si le gouvernement décide qu'il faut subventionner l'électricité, l'État devra indemniser les entreprises concernées.  

5) Services

i) Généralités

74. L'activité des services (y compris construction et électricité, gaz, eau et assainissement) a représenté quelque 62,2 pour cent du PIB de Sri Lanka en 2002, contre 59,4 pour cent en 1996 (chapitre I).  La croissance réelle de 6 pour cent enregistrée en 2002 (après une contraction en 2001) est due à la poursuite de l'expansion des services de télécommunication et des services financiers et au rétablissement du commerce de gros et de détail, du tourisme et des services portuaires.  En 2002, les services employaient quelque 31 pour cent de la main-d'œuvre.  Les principaux sous-secteurs étaient le commerce de gros et de détail (21 pour cent du PIB), les transports et communications (12,4 pour cent) et la banque, l'assurance et l'immobilier (9,2 pour cent).  En outre, certaines activités importantes, comme le tourisme, sont stimulées par le retour de l'investissement étranger et par la récente initiative de paix.  Les exportations de services, essentiellement transports et voyages (tourisme), ont représenté environ un cinquième des exportations en 2002 (un sixième en 1999);  Sri Lanka est exportatrice nette de ces services (chapitre I).  L'amélioration de l'efficacité des services est une des priorités du gouvernement.  Il y a plusieurs monopoles dans les services d'utilité publique, qui sont souvent très déficitaires.
75. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, Sri Lanka n'a pris d'engagements spécifiques que pour le tourisme.
  Elle a participé aux négociations prolongées sur les services de télécommunication de base et les services financiers et a accepté le quatrième Protocole (télécommunications de base) et le cinquième Protocole (services financiers) les 27 novembre 1997 et 20 janvier 1999, respectivement.
  Le monopole des services de téléphonie de base par ligne fixe (appels internationaux) de l'entreprise à capitaux majoritairement publics Sri Lanka Telecom devait être maintenu au moins jusqu'en 2000, après quoi l'octroi d'une autre concession serait subordonné aux progrès réalisés en matière de rééquilibrage des tarifs.  Sri Lanka s'est en outre réservé le droit de ne pas délivrer de nouvelles licences de téléphonie mobile au moins jusqu'en 2000 et de conserver le duopole des services de téléphonie de base par boucle locale sans fil pendant cinq ans (c'est-à-dire jusqu'en 2002).  Elle a inscrit sur sa liste un plafonnement des participations étrangères à 35 pour cent pour Sri Lanka Telecom et à 40 pour cent pour les autres opérateurs mais l'Office des investissements peut approuver des participations plus importantes (jusqu'à 100 pour cent) au cas par cas.  Elle a accepté le document de référence énonçant les principes concernant le cadre réglementaire en tant qu'engagement additionnel lié à l'AGCS.
76. Les engagements visant les services financiers prévoient l'application d'un critère de besoin économique pour l'agrément, l'enregistrement et l'autorisation d'exercer des banques et autres établissements financiers, la possibilité pour des établissements étrangers d'établir des succursales et un plafonnement des participations à 49 pour cent des fonds propres.  De plus, pour offrir des services d'assurance directe, les nouveaux établissements devront obtenir l'agrément du gouvernement, mais les critères pertinents ne sont pas précisés dans la liste.  Dans tout le secteur des services financiers, sauf la réassurance et la rétrocession, pour lesquelles Sri Lanka n'a accepté aucune consolidation de la présence commerciale, les participations étrangères sont plafonnées à 49 pour cent.
77. La seule exemption du principe NPF inscrite par Sri Lanka sur sa liste concerne la taxe de répartition pour les appels téléphoniques internationaux.
78. Dans le secteur des services, Sri Lanka accorde le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  La seule exception concerne la réservation du droit d'appliquer pour une durée indéterminée différentes taxes de répartition pour les appels internationaux en vertu des accords sur les télécommunications conclus entre Sri Lanka Telecom et des opérateurs étrangers, y compris ceux des parties à l'ASACR.
79. Nonobstant les limitations inscrites sur la liste de Sri Lanka, les autorités considèrent que la libéralisation des services est importante pour attirer des investissements étrangers et développer les infrastructures, raison pour laquelle elles ont décidé récemment d'autoriser les investisseurs étranger à détenir 100 pour cent du capital d'entreprises opérant dans certains sous-secteurs essentiels, en particulier la banque et l'assurance.  Elles examinent la possibilité de prendre des engagements supplémentaires dans un certain nombre de services autres que d'infrastructure, tels que l'enseignement tertiaire, le commerce de détail et les services professionnels.  Elles pensent qu'il faudrait améliorer l'article IV de l'AGCS pour accroître la participation des pays en développement au commerce des services.  Elles ont suggéré qu'il faudrait que les pays développés soient tenus d'accorder un accès plus significatif à leurs marchés pour les services dont l'exportation présente de l'intérêt pour les Membres en développement et de limiter les demandes de libéralisation qu'ils leur adressent.
  

ii) Services financiers

80. Les principales lois régissant les services financiers sont la Loi bancaire, la Loi sur la monnaie (modifiée en 2002), la Loi sur les sociétés financières, la Loi sur l'assurance, la Loi sur l'Office des assurances, la Loi sur la Commission des opérations de bourse et la Loi sur le crédit-bail.  Il est prévu de remanier en profondeur la Loi sur la monnaie et la Loi bancaire au cours des deux prochaines années.
  Le gouvernement prépare une loi pour lutter contre le blanchiment, qui s'appliquera à la plupart des établissements financiers, tels que banques, compagnies d'assurances, sociétés de bourse, sociétés financières et sociétés de crédit-bail.

81. Le secteur financier est réglementé par la Banque centrale, la Commission des opérations de bourse et le Conseil de l'assurance.
  Le gouvernement a envisagé de créer un organe de régulation unique qui serait appelé Direction des services financiers (Financial Services Authority – FSA).
  Toutefois, le Ministère des finances a récemment repoussé sa création.
  La FSA réglementerait les établissements financiers non bancaires, tels que les sociétés de bourse, les compagnies d'assurances, les fonds de pension privés mis en place par les employeurs et la lutte contre le blanchiment, et superviserait les normes comptables et les normes d'audit.  Toutefois, le transfert des fonctions de contrôle bancaire de la Banque centrale à la FSA ne paraît plus être à l'ordre du jour.

b) Banque

82. La Banque centrale réglemente quatre types d'établissements financiers:  les banques commerciales, les banques spécialisées, les sociétés de crédit-bail et les sociétés financières.
  Les banques commerciales et les banques spécialisées doivent être agréées (Loi bancaire) et les sociétés de crédit-bail et les sociétés financières doivent être enregistrées en vertu, respectivement, de la Loi sur le crédit-bail et de la Loi sur les sociétés financières.  Les demandes d'agrément des banques sont examinées au cas par cas et le nombre de banques pouvant être agréées n'est pas limité.  Les éléments pris en considération sont la santé financière du requérant, le potentiel de la banque et le "besoin économique" des services qu'il est envisagé d'offrir.  Les antécédents et l'honorabilité des administrateurs et actionnaires ou propriétaires sont contrôlés (diligence).  La Banque centrale établit les normes prudentielles applicables aux banques agréées, par exemple en ce qui concerne le montant minimum du capital, le ratio de fonds propres et le ratio de liquidités.  Les banques cotées en bourse sont en outre assujetties aux obligations de divulgation définies par la Commission des opérations de bourse.  Le Ministère des finances n'intervient pas directement dans la réglementation des établissements bancaires, mais il faut obtenir l'assentiment du Ministre dans certaines situations, par exemple lorsqu'un investisseur acquiert une participation  importante (plus de 10 pour cent des actions émises) dans une banque commerciale.
83. Les services offerts par les banques commerciales sont notamment l'acceptation de dépôts à vue et les opérations de change (sous réserve de l'approbation du Ministre des finances).  Les banques spécialisées offrent des services tels que le crédit hypothécaire et le financement de projets ruraux et de projets de développement.  Elles proposent des produits d'épargne portant intérêts et peuvent accepter des dépôts à terme, mais pas de dépôts à vue.  Les sociétés financières enregistrées peuvent accepter des dépôts à terme de six à 60 mois et prêtent principalement pour la location-vente, la location à long terme et l'immobilier.  Les activités des banques agréées et des sociétés financières enregistrées représentent environ deux tiers de l'activité bancaire du pays.  Les autres établissements financiers ne sont pas supervisés.
84. En 2002, il y avait 23 banques commerciales, dont 12 à capitaux étrangers (tableau IV.3).  Le plafond des participations étrangères a été porté de 49 pour cent à 60 pour cent en 2000 et a été supprimé en mai 2002.  D'après les autorités, il n'y a aucune restriction de la concurrence étrangère dans la banque, y compris par l'intermédiaire de succursales, et les fournisseurs étrangers bénéficient du traitement national.  

Tableau IV.3

Le système bancaire sri lankais, 2002

(en pour cent et en millions de roupies)

	Type d'établissement
	Nombre d'établissementsa
	Actif total
	Total des dépôts
	Proportion de créances improduc-tives

	
	Nombre
	Pourcentage du total
	Montant
	Pourcen-tage du total
	Montant
	Pourcen-tage du total
	

	Banques commerciales
	23 (26)
	63,9 (100,0)
	953 601
	79,6
	640 575
	81,0
	15,3

	Banques à capitaux nationaux
	11 (8)
	30,6 (30,8)
	828 810
	69,2
	565 024
	71,4
	16,3

	
Bank of Ceylon
	1 (1)
	3,8 (3,8)
	258 013
	21,5
	170 603
	21,6
	15,6

	
People's Bank
	1 (1)
	3,8 (3,8)
	206 909
	17,3
	141 205
	17,9
	20,4

	Banques à capitaux étrangers
	12 (18)
	33,3 (69,2)
	124 790
	10,4
	75 550
	9,6
	7,7

	Banques spécialisées
	13 (0)
	36,1 (0)
	244 370
	20,4
	150 492
	19,0
	13,7

	Total
	36 (26)
	100,0 (100,0)
	1 197 971
	100,0
	791 067
	100,0
	100,0


a
Les chiffres entre parenthèses sont ceux de 1999.

Source:
Autorités sri-lankaises.

85. Le secteur bancaire a de nombreux points faibles:  forte proportion de créances improductives et insuffisance des provisions, banques à capitaux publics inefficientes, sous-capitalisation et insuffisance du contrôle et de la réglementation prudentiels.
  Des injections de capitaux ont permis de renforcer de nombreuses banques et le ratio de fonds propres est en moyenne d'environ 10 pour cent.  La proportion de créances improductives dans le portefeuille des banques commerciales a diminué dans la deuxième moitié de 2002, passant de 16,5 pour cent à 15,3 pour cent.
  Par contre, dans les banques à capitaux publics elle a augmenté, passant de 17,0 pour cent à 18,7 pour cent.
  En règle générale, l'État ne garantit pas les dépôts, mais il lui est arrivé de garantir ceux d'une caisse d'épargne.
86. Les deux banques d'État, Bank of Ceylon et People's Bank, détiennent toujours plus de la moitié des dépôts et des créances.  Elles n'ont pas toujours fonctionné selon des critères commerciaux;  diverses interventions du gouvernement, en matière de gestion, de politique de dividendes, de politique de crédit et de politique de placements, les ont obligées à prêter à des entreprises publiques ou privées peu solvables.  Elles ont toutes deux besoin d'être restructurées.
  Elles ont été recapitalisées en 1993 et 1996 mais ont eu à nouveau besoin d'une importante injection de fonds propres en 1998.  La situation de la Bank of Ceylon s'est améliorée, mais la People's Bank est en faillite virtuelle (valeur comptable négative).
  Un plan de restructuration visant à rétablir sa viabilité à long terme a été annoncé en 2002 et l'État a cessé de garantir certaines créances douteuses en juillet 2002.  Le gouvernement a l'intention de vendre la People's Bank en bloc et a créé un Comité de restructuration pour examiner diverses options.

87. La Loi sur la monnaie a été modifiée de façon à renforcer le rôle de réglementation de la Banque centrale, en précisant ses pouvoirs de contrôle des comptes des entreprises et en l'habilitant à obtenir des renseignements additionnels pour vérifier le respect des normes prudentielles.  En outre, les dispositions relatives à l'insolvabilité des banques ont été appliquées aux banques spécialisées agréées et les procédures de liquidation des banques insolvables ont été améliorées.
  Il n'y a pas de restrictions visant les fusions-acquisitions, mais ces opérations doivent être approuvées par le Conseil monétaire et par le Ministre des finances, qui s'assurent qu'elles respectent les normes prudentielles.
88. La Banque centrale a durci la réglementation prudentielle et renforcé le contrôle pour faire respecter les normes de la Banque des règlements internationaux (BRI), mais n'applique pas encore intégralement les principes de Bâle pour un contrôle efficace des banques.
  La réglementation s'applique de la même manière aux banques à capitaux nationaux et étrangers.  Les règles prudentielles applicables aux banques commerciales s'appliquent aussi aux établissements bancaires offshore depuis décembre 2002.  En 2003, le ratio de fonds propres (pondéré par les risques) minimum des banques commerciales et spécialisées a été porté de 9 pour cent à 10 pour cent.  Le Département du contrôle bancaire de la Banque centrale a publié de nouvelles directives et réglementations dans des domaines importants, comme le classement des créances, le provisionnement et le prêt à un emprunteur unique.  Il a analysé les portefeuilles de créances des banques et exigé qu'elles constituent des provisions supplémentaires au besoin.  Le gouvernement a cessé d'intervenir dans l'octroi des prêts;  l'encours total des créances de deux banques d'État est tombé de 139,6 milliards de roupies à la fin de 2001 à 81,1 milliards à la fin de juin 2003.  Les prescriptions concernant l'information financière et la divulgation de renseignements ont aussi été renforcées, et le nombre des contrôles sur dossier a été accru, tandis que la fréquence des contrôles sur place a été fixée à deux par an au minimum.  La Banque centrale a publié en juin 2002 un Code du gouvernement d'entreprise, facultatif mais fortement recommandé, pour les banques et autres établissements financiers, qui définit 12 principes visant à protéger l'intégrité du système financier.
  Les banques sont incitées à obtenir une note de crédit de Fitch Ratings Lanka Ltd (coentreprise créée par Fitch Inc. (États-Unis), la Banque centrale et plusieurs autres institutions).
89. L'important écart entre le taux d'intérêt versé sur les dépôts et le taux des crédits des banques commerciales, qui est de 4 à 8 points de pourcentage, est dû à de nombreux facteurs, tels que la forte proportion de créances improductives, l'insuffisance des garanties offertes par les emprunteurs, le niveau élevé du risque commercial et l'insécurité intérieure.
  Elle est aussi due à la faible productivité des banques.  Les marges ont beaucoup diminué après avoir atteint un sommet en 2000 (graphique IV.3).  Toutefois en 2002, alors que les taux créanciers et les taux débiteurs ont tous deux diminué, la marge s'est à nouveau élargie car les taux des crédits ont baissé plus lentement.
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c) Assurance

90. Le sous-secteur de l'assurance a été réformé en profondeur depuis 1996.  Les principales modifications ont été la création d'un nouvel organe de régulation, la privatisation en 2003 de la Sri Lanka Insurance Company (SLIC) et la suppression du plafonnement des investissements étrangers en avril 2002 (notification du responsable du contrôle des changes de la Banque centrale publiée au Journal officiel n° 1232/14).  L'Office des assurances de Sri Lanka (IBSL), dont le personnel est fourni par le Secrétariat de la Commission des opérations de bourse, réglemente le sous‑secteur de l'assurance depuis le 1er mars 2001 (Loi n° 43 de 2000 sur la réglementation de l'assurance).
  Tous les assureurs doivent s'enregistrer auprès de l'Office des assurances, mais les compétences de ce dernier sont limitées, particulièrement en ce qui concerne la réassurance et les contrôles sur place.
91. L'État ne joue plus aucun rôle commercial dans l'assurance.  Les actions de la SLIC qu'il détenait ont été vendues en 2003.
  Les 39 pour cent d'actions de la National Insurance Company (NIC) qu'il possédait encore ont été vendus en 2002.  Depuis la privatisation, les organismes officiels ne sont plus tenus de s'assurer auprès de la SLIC.  Bien que sa part de marché soit en diminution, celle-ci est toujours dominante dans l'assurance-vie et l'assurance générale, avec une part de marché de 32 pour cent et de 42 pour cent, respectivement, en 2002.  L'assurance-récolte a aussi été libéralisée et des assureurs privés sont désormais autorisés à offrir ce type d'assurance.  En outre, les restrictions visant l'investissement étranger ont été supprimées et les limites concernant la réassurance à l'étranger ont été assouplies.
  Il n'y a pas de restrictions à l'entrée des compagnies d'assurances.  Les filiales de compagnies étrangères doivent être des sociétés de droit sri-lankais constituées en vertu de la Loi de 1982 sur les sociétés.  

d) Marché des capitaux

92. La Bourse de Colombo a rebondi en 2002 après la fin des hostilités.  La capitalisation boursière a augmenté jusqu'à atteindre 163 milliards de roupies (contre 124 milliards en 2001), grâce au regain d'intérêt des investisseurs étrangers (le solde des investissements de portefeuille a été de 2 443 millions de roupies, soit 25 millions de dollars EU), à l'amélioration de la rentabilité des entreprises et à la cotation de plusieurs nouvelles sociétés, dont notamment Sri Lanka Telecom.  La Commission des opérations de bourse (SEC), qui est chargée de la réglementation de la Bourse et des sociétés de bourse, est en train d'élaborer un Code de conduite pour les intermédiaires du marché des capitaux.
93. En novembre 2000, les critères d'admission à la cote ont été modifiés:  les critères fondés sur le mérite ont été remplacés par des prescriptions relatives à l'information.
  Ces nouvelles règles visent à faciliter l'introduction en bourse et à améliorer l'information financière afin de protéger les investisseurs.  Le marché obligataire s'est développé et les titres de créances se sont diversifiés, notamment avec un allongement des durées.  Les négociants de bons et d'obligations du Trésor sont réglementés par la Banque centrale;  les banques commerciales agréées peuvent faire commerce de ces valeurs depuis février 2002.  Il existe un marché secondaire.  Les prescriptions visant l'investissement étranger ont été assouplies dans le budget 2000 et, depuis mars 2000, les investisseurs étrangers peuvent détenir l'intégralité du capital des sociétés de bourse agréées.  Les fonds communs de placement qui ne placent pas plus de 20 pour cent de leur avoir total en obligations du Trésor peuvent aussi être détenus par des investisseurs étrangers.
94. La réglementation des fonds de pension doit être renforcée;  le Ministère des finances a présenté à la SEC, pour observations, un projet de loi à cet effet.  Le gouvernement a en outre l'intention de créer un Office de la réforme des pensions, afin de promouvoir l'épargne-retraite privée, alors qu'actuellement les régimes publics sont dominants.  Un groupe de travail réunissant des représentants de toutes les parties prenantes a été créé pour examiner les réformes envisageables.  

iii) Télécommunications

95. Le marché des télécommunications, et en particulier de la téléphonie mobile, s'est développé (tableau IV.4).  Le nombre de lignes fixes est passé de 254 500 en 1996 à 768 620 en 2002, si bien que la télédensité (nombre de lignes pour 100 habitants) est passée de 1,4 pour cent à 4,7 pour cent.  Toutefois, le nombre de personnes en attente d'un raccordement a aussi augmenté, passant de 224 411 en 1998 à 306 268 en 2002.
  Les services de téléphonie mobile ont connu une expansion beaucoup plus rapide, le nombre d'abonnés étant passé de 71 028 en 1996 à 907 422 en 2002.  Le nombre d'utilisateurs d'Internet a aussi beaucoup progressé (de 4 110 en 1996 à 70 082 en 2002) et il y a actuellement 29 fournisseurs d'accès.  L'expansion des télécommunications a été entravée par les contraintes réglementaires qui restreignent la concurrence, et en particulier par le monopole de l'État pour la téléphonie fixe, qui se traduit par des tarifs élevés et un service médiocre, pénalisant les consommateurs, y compris les entreprises.

Tableau IV.4

Services de télécommunication, 1996-2002
	Service
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a

	Lignes fixes (nombre)
	
	
	
	
	
	
	

	Lignes téléphoniques SLT
	254 500
	315 241
	455 598
	580 199
	653 144
	708 200
	768 620

	
Nouveaux raccordements
	50 170
	72 457
	143 075
	133 709
	90 647
	77 535
	69 258

	Personnes en liste d'attente
	270 800
	284 876
	224 411
	236 225
	248 486
	257 707
	306 268

	Abonnés boucle locale sans fil
	527
	26 381
	67 931
	86 914
	114 267
	121 082
	114 488

	Télédensité (pour 100 personnes)
	1,39
	1,93
	2,93
	3,70
	4,17
	4,44
	4,65

	Autres services (nombre)
	
	
	
	
	
	
	

	Téléphonie cellulaire
	71 028
	114 888
	174 202
	256 655
	430 202
	667 662
	907 422

	Téléphones publics
	3 002
	3 682
	4 761
	5 799
	8 222
	7 281
	6 681

	Radiomessagerie
	10 721
	10 829
	10 511
	10 300
	7 009
	6 535
	5 516

	Internet et courrier électronique
	4 110
	10 195
	18 984
	25 535
	40 497
	61 532
	70 082


a
Chiffres provisoires.

Source:
Banque centrale de Sri Lanka (2002d), Sri Lanka Socio-Economic Data 2002;  et Banque centrale de Sri Lanka (1997) et (2002a), Rapport annuel.  
96. Le gouvernement a pris en août 2002 des mesures pour mettre fin au monopole de Sri Lanka Telecom (SLT), dont l'État détenait la majorité jusqu'à récemment, pour la téléphonie internationale et les lignes fixes.  Dans le cadre de ce programme de libéralisation, il a adopté une nouvelle politique nationale des communications en 2003, qui comporte notamment des règles relatives à l'interconnexion (en vigueur depuis le 7 mars 2003) obligeant l'opérateur à accorder l'interconnexion "sur des bases efficientes, non discriminatoires et reflétant les coûts".  Le grand objectif de cette politique était de promouvoir une concurrence effective et loyale fondée sur la répartition et l'administration non discriminatoire des ressources rares, l'octroi de licences, l'interconnexion, l'égalité d'accès, le règlement des différends et l'accès à l'information.
  Il était prévu de renforcer la réglementation en accroissant l'autonomie de l'organe compétent, c'est-à-dire la Commission de régulation des télécommunications (TRC) créée en 1996 (encadré IV.3).  Il était également prévu d'accorder des licences pour permettre à tous les nouveaux venus, y compris les entreprises étrangères, de se faire concurrence sans restriction.  Les limitations du nombre de licences ou du type de services offerts devaient être supprimées dès l'expiration des clauses d'exclusivité figurant dans les licences déjà accordées.  D'autres restrictions, telles que le plafonnement à quatre licences de téléphonie mobile et la limitation du nombre de fournisseurs de services de transmission de données, devaient également être levées.  Toutefois, très peu de ces mesures ont été prises car le gouvernement a suspendu l'application de cette politique pour une durée indéterminée en août 2003.  Ses intentions actuelles ne sont pas très claires.
	Encadré IV.3:  La politique nationale des communications de 2003

	L'objectif essentiel de la nouvelle politique est "d'établir un régime de licences libéral pour promouvoir l'ouverture du marché, en ménageant au secteur privé la plus grande marge de manœuvre possible pour développer les télécommunications en réponse à la demande des consommateurs et aux besoins du public".  Les licences devaient être administrées de façon "ouverte, non discriminatoire, transparente et libérale".  Le nombre de licences ne devait pas être limité, sauf nécessité de répartir des ressources rares telles que les fréquences radio.  Les barrières à l'entrée telles que les licences traditionnelles devaient être "réduites ou éliminées pour laisser les forces du marché et la technologie déterminer les moyens les plus efficients de fournir les services".  Il était prévu de développer les services du réseau public fixe et de délivrer de nouvelles licences de téléphonie mobile et de téléphonie par boucle locale sans fil en employant les fréquences disponibles.  Les barrières à l'entrée pour la création de nouveaux réseaux répondant aux besoins de la clientèle des particuliers et des entreprises devaient être supprimées et la réglementation devait être allégée autant que possible.  Les licences devaient être délivrées sur la base de l'appel à la concurrence, sans discrimination sur tous les segments de marché et "moyennant une redevance raisonnable, de façon à ne pas dissuader les candidats ou limiter leurs capacités d'investissement".  

	La TRC devait formuler et faire respecter des obligations de service universel pour que tous les consommateurs ruraux aient un accès "raisonnable et abordable" à tout l'éventail des services de télécommunication, c'est‑à‑dire la téléphonie vocale, Internet, le courrier électronique et l'envoi de messages écrits.  Un Fonds de développement des télécommunications (TDF) devait être créé pour financer le service universel.  Les titulaires de licences auraient dû verser un pourcentage convenu des redevances à ce fonds.  Celui-ci devait financer essentiellement des services non rentables, comme la téléphonie en zone rurale.  Il était prévu de créer des télécentres communautaires en zone rurale pour faciliter l'accès universel;  la TRC devait faire en sorte que ces télécentres aient accès aux réseaux nécessaires à un tarif raisonnable.  Tous les opérateurs devaient participer à la création d'un réseau téléphonique national pour les urgences et l'alerte en cas de catastrophe.

	La nouvelle politique devait renforcer l'autonomie et les compétences de la TRC et accroître la transparence de son fonctionnement de façon à assurer son indépendance totale par rapport aux opérateurs, au Ministère et au gouvernement.  La TRC est actuellement présidée par le Ministre des communications.  Elle devait être rebaptisée Commission de régulation des communications (CRC).

	Source:
 Ministère des communications, Proposed National Communications Policy, septembre 2002.


97. SLT continue d'exploiter le réseau fixe et est le seul fournisseur de services de téléphonie fixe.
  Malgré les déclaration d'intention, aucune nouvelle licence n'a été accordée pour l'offre de services de téléphonie intérieure.  La seule concurrence à laquelle SLT est exposée pour la téléphonie fixe est celle des services par boucle locale sans fil offerts par un duopole titulaire d'une licence.
  Dans la téléphonie mobile, il y a quatre exploitants titulaires d'une licence qui se font concurrence.  Toutefois, SLT n'a plus le monopole des appels internationaux.  Il n'y a plus de restrictions visant la délivrance de licences de fournisseur d'accès au réseau international et une trentaine de licences de ce type ont été accordées depuis août 2002.  Les licences sont généralement valables 20 ans pour la téléphonie fixe et mobile et dix ans pour la fourniture d'accès Internet.  Tous les exploitants de services de télécommunication doivent obtenir une licence délivrée par le Ministre des communications sur la base des recommandations de la TRC.

98. Cette politique, qui a été mise en sommeil, aurait obligé les opérateurs à négocier des conditions d'accès approuvées par la TRC, qui devait vérifier leur conformité aux principes de la concurrence loyale.  En vertu de ces dispositions, si les parties ne parvenaient pas à s'accorder, la TRC devait fixer les conditions d'interconnexion, soit par médiation soit en imposant sa décision.  Les tarifs d'interconnexion devaient être fondés sur les coûts.  Il y avait des règles d'interconnexion additionnelles pour les opérateurs considérés par la TRC comme dominants (tels que SLT).  Ceux-ci étaient censés publier un tarif d'interconnexion de référence approuvé dans les trois mois qui suivent la date à laquelle ils ont été déclarés opérateurs dominants, en indiquant toutes les redevances et les conditions techniques et autres à satisfaire pour obtenir l'interconnexion.

99. Afin de protéger les consommateurs, tous les tarifs, sauf ceux de la boucle locale et de l'accès au réseau international, doivent être approuvés par la TRC.  Généralement, ils doivent être fondés sur les coûts majorés d'une marge.  Le rééquilibrage des tarifs vise à réduire les subventions croisées, par exemple en abaissant les prix relativement élevés pratiqués pour les gros consommateurs et les appels internationaux.
  La TRC a subventionné l'installation et l'exploitation de téléphones publics en zone rurale depuis février 2002 afin de contribuer au service universel;  le montant de la subvention a récemment été porté de 50 000 à 75 000 roupies par poste.

100. En 1996, l'État a vendu 35,2 pour cent des actions de SLT à l'opérateur japonais Nippon Telephone and Telegraph Corporation (NTT).  En novembre 2002, la SLT a été cotée à la Bourse de Colombo et l'État a encore vendu 15,3 pour cent de ses actions, si bien que sa participation est tombée à 49,5 pour cent.
  Le gouvernement voulait vendre plus d'actions sur le marché local et céder le reste à des investisseurs étrangers, mais cela n'a pas été possible car les investisseurs tant nationaux qu'étrangers n'ont pas manifesté un très grand intérêt.
  Il envisage actuellement de vendre un lot supplémentaire de 8 pour cent des actions de SLT.

iv) Transports

101. D'importantes réformes des transports publics sont nécessaires depuis longtemps déjà.
  Le Ministère des transports, des routes et de l'aviation et le Ministère de l'aménagement portuaire et des transports maritimes sont responsables de la politique des transports et de la création d'un réseau national intégré.  Les investissements dans les infrastructures de transport ont été insuffisants.  Le Bureau des investissements d'infrastructure du gouvernement a cherché à attirer des investisseurs étrangers en leur proposant des contrats de construction-exploitation-propriété (CEP) ou de construction-exploitation-transfert (CET), mais sans grand succès.  Le gouvernement a aussi offert des incitations fiscales pour promouvoir l'investissement étranger (chapitre III 3)).

b) Transport aérien

102. La principale modification intervenue dans le domaine du transport aérien depuis le précédent examen de la politique commerciale de Sri Lanka (1995) a été l'adoption de la Loi n° 34 de 2002 sur la Direction de l'aviation civile, qui a remplacé le Département de l'aviation civile par une Direction de l'aviation civile (CAASL) en tant que principal organisme de régulation.  Cette direction a commencé à fonctionner en décembre 2002.  Elle est chargée d'élaborer une politique nationale et un plan de l'aviation, de délivrer les licences, de superviser les services de transport aérien commerciaux et d'assurer la sécurité.
103. Sri Lanka a un aéroport international (Bandaranaike International Airport – BIA) qu'elle est en train d'agrandir.  Les services aéroportuaires et de navigation sont toujours fournis par un monopole d'État appelé Airport and Aviation Services (Sri Lanka) Limited (AASL).
  Cette société s'occupe aussi de la répartition des cargaisons et de l'avitaillement et sous-loue des restaurants et des boutiques.  Le gouvernement a l'intention d'autoriser des concurrents à offrir ces services et de privatiser AASL.  Tous les services au sol sont toujours fournis par Sri Lankan Airlines (SLA).

104. Quelque 32 compagnies aériennes (dont trois nationales) opéraient en 2002 (27 compagnies offraient des liaisons internationales en 2001).  Après l'attentat contre l'aéroport international de juillet 2001, plusieurs grandes compagnies étrangères ont réduit leurs activités et quitté Colombo;  certaines d'entre elles sont revenues en 2002 après l'initiative de paix.
  En 2002, le trafic de passagers de l'aéroport international a progressé de 6 pour cent, pour atteindre 2,9 millions de personnes et le trafic de marchandises a également progressé de 6 pour cent.  La compagnie nationale détenue en majorité par l'État (SLA) avait toujours une grande part du marché (60 pour cent du trafic passagers et 44 pour cent du trafic marchandises).
  SLA est la seule compagnie internationale désignée de Sri Lanka.  En vertu de l'accord conclu pour sa privatisation, elle restera la seule compagnie internationale sri-lankaise jusqu'en mars 2008.

105. Les compagnies internationales desservent Sri Lanka dans le cadre d'accords bilatéraux.  Depuis 1996, de nouveaux accords ont été signés avec Chypre, les États-Unis, la Grèce, l'Iran, Israël, la République tchèque, le Yémen et Macao, Chine;  plusieurs accords antérieurs ont été renégociés.  Ces accords n'autorisent pas le cabotage, mais cela ne pose pas de problème puisqu'il n'y a qu'un seul aéroport international dans le pays.  Depuis novembre 2002, l'accord ciel ouvert conclu entre Sri Lanka et les États-Unis permet aux compagnies aériennes des deux pays d'offrir leurs services sans restriction de capacités ni de fréquence et a libéralisé le partage de codes et l'affrètement, tant pour le transport de passagers que pour le transport de marchandises.

106. La CAASL a récemment supprimé les restrictions qui empêchaient les compagnies intérieures d'offrir des vols internationaux à la demande entre pays voisins.
  Les trois compagnies intérieures (Serendib, LionAir et ExpoAviation) auraient manifesté leur intérêt.  D'après les autorités, la seule restriction visant les exploitants enregistrés à l'étranger qui offrent des services de transport aérien intérieurs est que 60 pour cent au moins de leurs administrateurs doivent être sri-lankais.

c) Transport maritime

107. L'activité portuaire a rebondi en 2002 grâce à la suppression de la prime de guerre en mars.  Cette prime, exigée par les compagnies d'assurances depuis juillet 2001, ainsi que l'insécurité, avait incité plusieurs grandes compagnies maritimes à employer de préférence des ports voisins.
  En 2002, il y a eu 3 787 arrivées de navires au port de Colombo, soit 6 pour cent de plus que l'année précédente, et le trafic de conteneurs a progressé de 2 pour cent (tableau IV.5).  Le trafic total de marchandises dans les trois principaux ports (Colombo, Galle et Trincomalee) a augmenté et atteint quelque 28 millions de tonnes.  L'essentiel des marchandises passent par le port de Colombo, qui fait aussi du transbordement.  La Direction des ports (SLPA), organisme public, gère ces ports (ainsi que celui de Kankasanthurai) et est responsable de toutes les activités de manutention et d'aménagement portuaire (Loi de 1979 sur la SLPA).  Elle gère tous les services portuaires (sauf le quai Queen Elizabeth du port de Colombo) et a aussi le monopole de certains autres services, comme la navigation et le pilotage.  Son ministère de tutelle est le Ministère de l'aménagement portuaire et des transports maritimes, qui est responsable de la politique et de la réglementation maritimes.  Il n'est pas prévu de la privatiser.  Le gouvernement a l'intention de créer d'ici à 2005 une agence de régulation portuaire pour promouvoir la concurrence et empêcher les pratiques anticoncurrentielles, telles que les subventions croisées et les accords de fixation des prix.

Tableau IV.5

Transport maritime, 1997-2002
	Activité
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a

	Arrivées de navires
	 
	4 233
	4 339
	4 232
	4 014
	4 062

	
Colombo
	3 627
	3 879
	3 968
	3 832
	3 570
	3 787

	

SLPA
	-
	-
	-
	3 090
	2 824
	2 942

	

SAGTb
	-
	-
	-
	742
	746
	845

	
Galle
	56
	104
	97
	97
	117
	76

	
Trincomalee
	404
	250
	274
	303
	327
	199

	Trafic total (milliers de tonnes)
	26 832
	26 847
	26 995
	27 535
	27 062
	28 313

	
Colombo
	25 117
	24 793
	24 825
	25 222
	24 741
	26 273

	

SLPA
	-
	-
	-
	21 986
	21 207
	20 298

	

SAGTb
	-
	-
	-
	3 236
	3 534
	5 975

	
Galle
	182
	402
	439
	597
	662
	526

	
Trincomalee
	1 533
	1 652
	1 731
	1 718
	1 659
	1 514

	Trafic de conteneurs (milliers d'EVP)
	1 687
	1 714
	1 704
	1 733
	1 727
	1 765

	
SLPA
	-
	-
	1 636
	1 432
	1 397
	1 207

	
SAGTb
	-
	-
	68
	301
	330
	558

	Transbordement de conteneurs (milliers d'EVP)
	
	
	
	
	
	

	
SLPA
	-
	-
	1 108
	959
	959
	848

	
SAGTb
	-
	-
	45
	222
	236
	370

	Emploi (SLPA) (nombre total)
	19 033
	18 777
	18 930
	19 344
	18 561
	17 910

	
Colombo
	17 101
	16 964
	17 075
	17 411
	16 744
	16 157

	
Galle
	831
	769
	777
	758
	737
	752

	
Trincomalee
	1 101
	1 044
	1 078
	1 175
	1 080
	1 001


a
Chiffres provisoires.

b
La South Asia Gateway Terminal Ltd (SAGT) a commencé à traiter les marchandises le 5 septembre 1999.

Note:
EVP = équivalent 20 pieds.  

Source:
Banque centrale de Sri Lanka (2002a), Rapport annuel 2002, tableau 35.

108. La productivité du port de Colombo a beaucoup augmenté en 2002;  le nombre net de mouvements de portiques à l'heure a progressé de 44 pour cent.  Cela est dû en grande partie aux progrès réalisés par l'entreprise privée SAGT, qui a obtenu une concession de CET de 30 ans pour la gestion du quai Queen Elizabeth et du terminal South Asian Gateway (SAGT).
  En 2002, le trafic de conteneurs a progressé de 69 pour cent et les transbordements de 57 pour cent.  La part de marché de la SAGT est passée de 14 pour cent à 23 pour cent.  La réorganisation des terminaux gérés par la SLPA a aussi contribué à accroître la productivité.  Le terminal de conteneurs de Jaye (JCT) a été transformé en une entreprise commerciale en 2002 et de nombreuses compagnies ont signé des accords pour employer ses services.  Toutefois, la rentabilité brute de la SLPA a diminué et ses dépenses d'exploitation ont augmenté de 6 pour cent en 2002.

109. Le gouvernement est en train de revoir la politique définie dans la déclaration de politique nationale des ports et du transport maritime de 1997 et publiera bientôt la version révisée.  Aucune modification importante n'a été apportée à la politique ou à la législation des transports maritimes depuis 1996.  Le gouvernement a pour principe depuis longtemps déjà de libéraliser les activités portuaires et de promouvoir la participation d'entreprises privées en complétant les contrats de CEP ou de CET par un nouveau dispositif.  La SLPA fournirait les infrastructures (voies, quais et terrains) et les superstructures (grues, entrepôts, etc.) appartiendraient à des entrepreneurs privés qui géreraient les services de manutention.  Toutefois, il y a eu peu de réformes depuis la conclusion du contrat de gestion du SAGT.
  Le gouvernement a gelé le projet de privatisation du JCT au début de 2001, principalement à cause de l'opposition des syndicats.
110. Le grand objectif est d'agrandir le port de Colombo pour en faire une plate-forme régionale.  Selon les projections, les installations actuelles devraient être saturées en 2005 et la création du port d'Hambantota est envisagée comme solution de rechange à long terme.  Le port de Galle doit être aménagé en port polyvalent pour le trafic régional, y compris le cabotage.  Les autorités pensent que le port de Trincomalee pourrait être intéressant pour le transport commercial et la manutention, la réparation et la construction navales, les escales de navires de croisière et la navigation de plaisance.
111. Sri Lanka a une flotte nationale de deux navires exploités par une compagnie d'État appelée Ceylon Shipping Corporation (CSC).  Toutes les marchandises importées pour le compte de l'État doivent être transportées par ces navires à condition que ce soit l'option la moins coûteuse.  Cette règle devait être supprimée à la fin de 2003.  Le gouvernement a l'intention de renforcer les activités de la CSC, notamment au moyen de coentreprises avec les partenaires étrangers.  Plusieurs compagnies privées possèdent et exploitent de petites flottes battant pavillon sri-lankais, dont notamment Mercantile Shipping (coentreprise à participation allemande).  Le cabotage est réservé aux navires battant pavillon sri-lankais;  les compagnies offshore et les entreprises agréées par l'Office des investissements peuvent immatriculer leurs navires sous pavillon sri-lankais.  La quasi-totalité du transport maritime international de Sri Lanka est traitée par des compagnies internationales.  D'après les autorités, aucune obligation "exceptionnelle" n'est imposée aux navires qui emploient les ports sri-lankais.
112. Le gouvernement est en train de libéraliser la fourniture d'huile de soute aux navires internationaux.  L'entreprise d'État Lanka Marine Services a été privatisée en 2001 (section 3) ii) ci‑dessus).  Le gouvernement cherche aussi à promouvoir l'investissement privé dans les fournitures de marine et l'avitaillement offshore, activités ouvertes au secteur privé.  La Colombo Dockyard Limited (CDL), société dont 51 pour cent des capitaux sont en mains étrangères, fait de la réparation et de la construction navales.  L'État ne verse aucune subvention pour ces activités.  D'après les autorités, la seule restriction visant l'investissement étranger dans le transport maritime est le plafonnement des participations à 60 pour cent des fonds propres des agences de transport maritime.  

d) Transports terrestres

113. Le transport routier et ferroviaire sont importants tant pour les marchandises que pour les personnes.  Le monopole d'État Sri Lanka Railways (SLR) exploite un réseau d'environ 1 500 km de voies;  son trafic a été d'environ 4 milliards de passagers-km (106 millions de passagers) et 131 millions de tonnes-km en 2002.  Les chemins de fer assurent environ 6 pour cent du transport de passagers et 4 pour cent du transport de marchandises dans le pays.  Le trafic de marchandises a progressé en 2002.

Routes 
114. La Direction de l'aménagement routier construit et entretient les routes nationales.  La construction routière est toujours entravée par l'insuffisance du financement et les difficultés d'expropriation.  Un fonds routier a été créé en 2002 pour financer l'entretien des routes;  il est alimenté par un prélèvement spécial sur les véhicules.  Le gouvernement souhaite promouvoir le financement privé de la construction routière.

115. Les services de transport routier de passagers sont fournis par des exploitants privés et par des sociétés de transport régional (RTC) appartenant à l'État et relevant de l'Office central des transports.  Les RTC détiennent environ le tiers du marché des transports quotidiens par autocar.  Ils sont mal gérés et ont des effectifs pléthoriques (plus de 40 000 salariés pour 5 000 véhicules exploités).  Leurs pertes d'exploitation ont augmenté de 55 pour cent en 2001 mais ont diminué de 9 pour cent en 2002 (2,2 milliards de roupies).  Les subventions versées par l'État aux RTC ont atteint 1,2 milliard de roupies en 2003.
  Les exploitants privés de services d'autocar sont pénalisés par leur petite taille et par le fait que les tarifs sont fixés par l'État à un niveau insuffisant.  Une nouvelle politique de tarification des transports privés et publics par autocar, adoptée en 2002, a remplacé les révisions discrétionnaires par un ajustement annuel fondé sur une formule tenant compte des coûts.
  Toutefois, le gouvernement a ordonné aux RTC de ne pas appliquer la hausse des tarifs de 15 pour cent recommandée par la Commission nationale des transports (NTC), organisme de régulation des transports routiers, depuis juillet 2002.  La réglementation des transports par autocar est toujours fragmentée, les compétences des conseils provinciaux et de la NTC se chevauchant (Loi n° 37 de 1991 sur la Commission nationale des transports).
116. Le gouvernement cherche à promouvoir des partenariats privé-public dans le cadre des RTC pour accroître leur productivité.  En 2002, la Commission de la réforme des entreprises publiques (PERC) a invité des investisseurs à acquérir 39 pour cent du capital des RTC et à les gérer.  Ces investisseurs sont censés apporter des fonds supplémentaires au moyen de crédits garantis par l'État, garder les salariés sans détérioration de leurs conditions de travail et offrir des services de transports publics sous la supervision l'État, en échange de subventions publiques.
  Faute d'intérêt des investisseurs privés, cette cession a été différée.  Six RTC auraient dû être vendues à un consortium privé en 2003.  Toutefois, l'adjudication ayant été contestée devant les tribunaux, le Cabinet l'a annulée et la PERC a lancé un nouvel appel d'offres pour l'ensemble des 13 RTC.
117. Le transport routier de marchandises est dominé par les camionneurs indépendants.  D'après les autorités, il n'est soumis à aucune restriction et les tarifs sont déterminés par les forces du marché.

Chemins de fer
118. Le terrorisme a beaucoup perturbé le fonctionnement des chemins de fer et le rétablissement du service est une des priorités du gouvernement.  D'importants tronçons de voies sont en reconstruction, notamment sur les lignes du nord et de l'est;  le coût des travaux est estimé à 8 milliards de roupies.
119. Les services de transport ferroviaire de passagers se sont détériorés, essentiellement à cause de difficultés financières, aggravées par les sureffectifs, l'insuffisance des tarifs et des carences dans l'exploitation et la gestion des chemins de fer nationaux (Sri Lanka Railways – SLR).
  Les SLR ont perdu au total 2,8 milliards de roupies en 2002 (ce qui correspond au quart de l'ensemble des transferts de l'État à des entités publiques).  Les tarifs passagers n'ont pas été modifiés depuis 1996;  les taux de fret ont été majorés de 50 pour cent à 250 pour cent en septembre 2001.  Le gouvernement souhaite accroître l'efficacité de la gestion et de l'exploitation des SLR en y faisant participer le secteur privé, mais il n'a pas encore annoncé de politique précise.  Un grand programme de restructuration est nécessaire pour promouvoir le partenariat avec le secteur privé et accroître le taux d'autofinancement, afin d'éviter que les chemins de fer coûtent trop cher au budget de l'État.

v) Tourisme

120. Les recettes touristiques étaient le troisième poste de recettes en devises de Sri Lanka en 2002 et la contribution directe du tourisme au PIB était d'environ 3 pour cent (9 pour cent avec l'activité induite).
  Suite à l'initiative de paix, le tourisme est en train de se rétablir.  Après une forte baisse en 2001 (-15,9 pour cent), le nombre d'arrivées de touristes a progressé de 16,2 pour cent en 2002, atteignant 393 171, avec une expansion particulièrement prononcée (plus de 100 pour cent) depuis le milieu de l'année (tableau IV.6).  En 2002, les recettes brutes ont augmenté de 24,6 pour cent pour atteindre 23,7 milliards de roupies (248 millions de dollars EU).  Le taux d'occupation des chambres n'a atteint que 43,1 pour cent, mais il a progressé par rapport à 2001.  Le nombre total de personnes employées par le tourisme (87 600) a progressé de 8,3 pour cent.  Le tourisme a d'importants effets d'entraînement sur le reste de l'économie et crée beaucoup d'emplois indirects (51 100 en 2002) et contribue à la croissance, particulièrement en dehors de Colombo.

Tableau IV.6

Statistiques du tourisme, 1996-2002

	Indicateur
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001a
	2002b
	Pourcentage de variation

	
	
	
	
	
	
	
	
	2001
	2002

	Nombre d'arrivées
	302 265
	366 165
	381 063
	436 440
	400 414
	336 794
	393 171
	-15,9
	16,7

	Nombre de nuitées (en milliers)
	2 947
	3 680
	3 944
	4 479
	4 056
	3 342
	3 989
	-17,6
	19,4

	Taux d'occupation des chambres (pour cent)
	40,3
	49,1
	52,8
	57,6
	52,3
	42,1
	43,1
	-19,5
	2,4

	Recettes brutes (millions de roupies)
	9 195
	12 316
	14 873
	19 288
	19 095
	19 034
	23 724
	-0,3
	24,6

	Recettes par touriste (roupies) 
	30 420
	33 635
	39 030
	44 194
	47 688
	56 515
	60 340
	18,5
	6,8

	Emploi total
	76 711
	81 614
	83 427
	87 744
	91 063
	80 904 
	87 600
	-11,2
	8,3

	
Directc
	31 963
	34 006
	34 780
	36 560
	37 943
	33 710
	36 500
	-11,2
	8,3

	
Indirectd
	44 748
	47 608
	48 692
	51 184
	53 120
	47 194
	51 100
	-11,2
	8,3


a
Chiffres révisés.

b
Chiffres provisoires.

c
Personnes employées par les hôtels-restaurants, les agences de voyages, les voyagistes, les compagnies aériennes, les agences offrant des activités récréatives et les boutiques pour touristes.

d
Personnes employées par les producteurs et fournisseurs nationaux d'intrants et par les fabricants et fournisseurs d'objets artisanaux.  
Source:
Banque centrale de Sri Lanka, Rapport annuel, diverses parutions.

121. La provenance des touristes a évolué.  La moitié environ des touristes viennent d'Europe occidentale, en particulier d'Allemagne, de France et du Royaume-Uni, mais les arrivées de touristes venant d'Asie ont augmenté.  En 2002, la plupart de ces derniers venaient d'Inde.  L'un des grands objectifs du gouvernement dans ce domaine est de diversifier les provenances des touristes, au moyen d'activités conjointes (public-privé) de promotion dans des pays comme la Chine, le Japon et Singapour.  Le gouvernement chinois a récemment accepté Sri Lanka comme destination touristique officielle.  Sri Lanka cherche aussi à promouvoir le tourisme dans le cadre de la coopération bilatérale et régionale.  En janvier 2003, elle a instauré un régime de délivrance des visas à l'arrivée pour les touristes provenant des pays membres de l'ASACR.
122. Les obstacles qui freinent le développement du tourisme sont les suivants:  insuffisance des liaisons aériennes internationales;  insuffisance des transports intérieurs et en particulier du réseau routier, et d'autres infrastructures, telles que les télécommunications, l'eau et l'électricité;  pénurie de main-d'œuvre qualifiée;  et concentration de l'activité touristique dans quelques zones, ce qui provoque une détérioration de l'environnement, avec des phénomènes tels qu'érosion des plages et pollution de la mer.
  Le manque de liaisons aériennes internationales est une contrainte majeure.
  Le terrorisme a limité l'accès au pays par voie aérienne en entraînant une réduction de la capacité de Sri Lankan Airlines.  Les primes d'assurance pour l'atterrissage au BIA ont augmenté de plus de 100 pour cent, ce qui est très coûteux pour les compagnies aériennes.  Le nombre de compagnies offrant des vols à la demande est tombé de neuf à quatre en 2002 (Aeroflot, Edelweiss Air, CSA Czech Airlines et Transavia Airlines).  Toutefois, sept nouveaux accords bilatéraux de transport aérien conclus en 2002 ont amélioré la situation et de nouvelles lignes régulières ont été ouvertes (section iv) a)).  La formation d'une main-d'œuvre qualifiée pour les activités touristiques est une des grandes priorités du gouvernement;  afin d'assurer cette formation, il a créé en août 2000 une école hôtelière appelée Sirimavo Bandaranaike Institute of Tourism and Hotel Management.
123. En 1999, le gouvernement a déclaré que le tourisme serait une industrie "fer de lance", c'est‑à‑dire une des priorités du développement;  cela semble avoir été la principale modification apportée à la politique touristique depuis 1995.  La politique touristique est définie par le Ministère du tourisme et est exposée dans le Plan directeur du tourisme 2002-2004.  Elle consiste à faire appel au secteur privé pour développer l'activité touristique, l'État jouant un rôle de facilitation.  L'Office sri‑lankais du tourisme (CTB) collabore avec le Ministère pour mettre en œuvre cette politique et réglementer et promouvoir le tourisme.
  Il aide aussi le secteur privé à promouvoir le tourisme.
  En 2003 a été introduit un prélèvement de 5 dollars EU par arrivée de passager aérien et un prélèvement de 1 pour cent du chiffre d'affaires de tous les établissements homologués par le CTB pour financer la commercialisation et la promotion à l'étranger.
  Les projets d'hôtels doivent être approuvés par le CTB et les guides touristiques doivent avoir une formation reconnue par le CTB.  Les étrangers peuvent devenir guides à condition de suivre la même formation et de passer les mêmes examens.  Tous les projets d'hôtels doivent faire l'objet d'une étude d'impact environnemental réalisée par la Direction centrale de l'environnement.

124. La société Ceylon Hotels Corporation (CHC), créée en 1996 pour fournir des hébergements touristiques, est détenue à 28,57 pour cent par l'État et est en cours de restructuration.
125. L'Office des investissements offre des incitations fiscales pour promouvoir le tourisme (chapitre III 3)).  Le tourisme sur la côte est, interrompu en 1987 pour des motifs de sécurité, a repris en 2002.  Le gouvernement a créé un mécanisme de crédits bonifiés jusqu'à hauteur de 50 millions de roupies pour faciliter la rénovation des hôtels du district de Trincomalee.
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Graphique IV.2





Indicateurs de la production manufacturière, 1996-2002
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a	Chiffres provisoires.


b	Production des "entreprises de fabrication industrielle" uniquement.


Note:	Données en prix constants.


Source:	Banque centrale de Sri Lanka, Rapport annuel 2002;  et autorités sri-lankaises.
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� La part de l'agriculture dans le PIB était de 30,5 pour cent en 1978 et de 26,3 pour cent en 1988.





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Document de l'OMC G/AG/NG/W/159 du 12 avril 2001.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Déclaration du représentant de Sri Lanka à la 25ème session du Conseil des gouverneurs du FIDA [en ligne] (http://www.ifad.org/events/gc/25/speech/srilanka.htm) [16 juin 2003].





� Weerasinghe (2003).





� En 2001, Sri Lanka a conservé la première place parmi les exportateurs mondiaux de thé pour la cinquième année consécutive.





� Division de statistique de l'ONU, base de données Comtrade.  





� Les petits cultivateurs ont remplacé des théiers anciens par de nouvelles variétés à haut rendement.  En conséquence, leur rendement moyen (2 212 kg à l'hectare) est plus élevé que celui des grandes plantations (1 365 kg à l'hectare) (Banque centrale de Sri Lanka, 2001).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).  Le marché aux enchères de Colombo est le plus important du monde et près de 200 entreprises y participent.  Près de 95 pour cent de la production de thé sont vendus de cette manière.  Les enchères se tiennent chaque semaine et sont organisées par l'Association des négociants de thé de Colombo sous l'égide de la Chambre de commerce (voir l'information en ligne disponible sur le site http://www.pureceylontea.com/auctions.htm [7 juillet 2003]).





� Des renseignements sur l'Office sri-lankais du thé (SLTB) sont disponibles en ligne sur le site http://www.pureceylontea.com/ [7 juillet 2003].





� Les mêmes normes de qualité sont appliquées au thé exporté de Sri Lanka.





� Renseignements communiqués par les autorités, d'après le Règlement de 1981 sur l'Office sri-lankais du thé (importation et exportation).





� Weeserasekera et Kananathalingam (2002).





� Sont considérés comme petits cultivateurs ceux qui possèdent moins de 50 ha.  La plupart exploitent moins de 5 ha.  





� D'après les autorités, ce ratio (68:32) correspond au coût de production d'un kilogramme de thé prêt à la consommation.  Pour déterminer ce coût de production, on tient compte du coût du thé brut, de la transformation, du conditionnement et du transport, qui sont révisés de temps à autre.  La répartition 68:32 a été fixée sur la base des dépenses engagées par les cultivateurs et du prix de revient du thé prêt à la consommation (dépenses engagées par les transformateurs).





� La subvention versée aux petits cultivateurs pour les nouvelles plantations est passée de 36 000 à 50 000 roupies.  Le Secrétariat n'a pas pu établir si cette aide est versée chaque année ni si tous les petits cultivateurs y ont droit.  La subvention pour le renouvellement des plantations a été portée de 110 000 à 160 000 roupies pour les cultures de moyenne altitude et de haute altitude et de 100 000 à 150 000 roupies pour les cultures de basse altitude.  Le Secrétariat n'a pas pu établir si ces subventions sont versées chaque année ni si tous les petits cultivateurs y ont droit.





� Voir l'information en ligne disponible sur le site http://commerce.nic.in/ilannexure2.htm [7 juillet 2003].





� Banque mondiale (1996).





� Ranaweera (2002).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Autorités sri-lankaises.





� La farine de froment et de méteil peut être importée en franchise de droits (Notification douanière, Ordonnance sur la protection des recettes n° 07/2002, Journal officiel n° 1261/12, 6 novembre 2002), et Ranaweera (2002).





� Epaarachchi et al. (2002).





� Le droit de 35 pour cent sur le riz paddy et le riz a été remplacé par un droit spécifique de 7 roupies le kg à compter du 21 janvier 2002, qui a été ramené à 5 roupies le kg à compter du 6 novembre 2002.  Des droits spécifiques ont été institués le 23 mars 2002 pour les piments (30 roupies le kg), les gros oignons (6 roupies le kg) et les oignons rouges (5 roupies le kg).  Le droit sur l'ambérique et sur le niébé a aussi été remplacé par un droit spécifique de 5 roupies le kg à compter du 6 novembre 2002.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Document de l'OMC G/AG/N/LKA/1, 20 mai 1999.





� Auparavant étaient subventionnés, outre l'urée, le muriate de potassium, le sulfate d'ammonium et le superphosphate triple (Banque centrale de Sri Lanka, 2000).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Dans le cadre de ce programme, il était prévu de délivrer des bons d'une valeur donnée par hectare aux petits paysans qui pourraient les employer pour acheter des produits agrochimiques, des engrais, du matériel reproducteur ou des outils en bénéficiant d'un rabais égal à la valeur du bon.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Toutefois, d'après d'autres sources, cette subvention semblait toujours en vigueur en 2002 (Ministère des finances, 2002).





� Accord conclu le 26 avril 2001 entre le gouvernement de la République démocratique socialiste de Sri Lanka et Prima Ceylon Limited (concernant Prima Ceylon Limited, ses successeurs et ses ayants droit) (Accord communiqué par les autorités sri-lankaises).





� En mars 2003, le droit sur le blé dur était nul et le droit sur la farine était de 10 pour cent.





� Les subventions décaissées au titre du Programme d'aide à l'agriculture d'exportation (EAAS) sont tombées de 72 millions à 25 millions de roupies en 2002 faute de fonds;  plus de la moitié des subventions versées concernaient le poivre (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a).





� En 1999, le taux de référence des banques commerciales a été en moyenne de 15,16 pour cent, mais les taux effectifs ont fluctué entre 12 pour cent et 24 pour cent (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (1999).





� L'Office de commercialisation du riz paddy (PLD) a été fermé en 1996.  La Société commerciale d'État (State Trading Corporation – STC), qui avait le monopole de l'importation de plus de 90 produits liés à l'agriculture, n'a plus aujourd'hui que le monopole de l'importation de trois composés chimiques, pour des motifs de sécurité.





� Epaarachchi et al. (2002).





� Par exemple, en 2001/02, afin d'éviter l'effondrement du prix du riz paddy à la production, le gouvernement a ordonné à la CWE d'acheter le riz à un prix déterminé au plus fort de la récolte.  Toutefois, la CWE n'a pas pu intervenir, notamment parce qu'elle n'avait pas d'entrepôts disponibles.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Weliwita et Epaarachchi (2003).





� Renseignements communiqués par les autorités.





� L'État a vendu 90 pour cent des actions de Sevanagala Sugar Industries à un entrepreneur privé pour 550 millions de roupies.  Les 10 pour cent restants ont été distribués aux salariés.  Il a également vendu 53 pour cent des actions de Pelwatta Sugar Industries Ltd.





� Banque centrale de Sri Lanka (1999).





� Jogaratnam (2001).





� Banque mondiale (1996).





� En 2002, la production de textiles et de vêtements représentait 40 pour cent de la production manufacturière et fournissait 66,8 pour cent du total des exportations de produits manufacturés.  De plus, en 2001 le marché des États-Unis absorbait 64 pour cent des exportations sri-lankaises de vêtements, et celui de l'Union européenne 30 pour cent (le Royaume-Uni à lui seul en absorbait 19 pour cent).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� La production des entreprises d'État opérant dans le secteur manufacturier a augmenté de 7,5 pour cent en 2002, après une chute de 11,3 pour cent en 2001.  La production de la Ceylon Petroleum Corporation (CPC), qui représentait plus de 90 pour cent de la production manufacturière du secteur public, a progressé de 8,5 pour cent en 2002.  Cette progression est due au fait que sa production n'a pas été interrompue pendant toute l'année.  En 2001, la raffinerie avait été fermée pendant environ deux mois pour entretien.  Toutefois, la proportion de la production manufacturière hors produits pétroliers réalisée par les entreprises d'État a diminué de 21,8 pour cent en 2002.





� La croissance du secteur manufacturier a été estimée par la Banque centrale sur la base de renseignements recueillis dans son enquête de 2002 sur la production industrielle, des statistiques de production des entreprises du secteur public et des statistiques d'exportation des entreprises agréées par l'Office des investissements.  Ces estimations ne concernent que les entreprises de fabrication industrielle;  les deux autres sous-secteurs de l'industrie manufacturière, c'est-à-dire la transformation des produits agricoles et la production artisanale, font l'objet d'estimations distinctes.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Le Secrétariat n'a pas pu déterminer si ce fonds a bien été créé.





� Athukorala et Rajapatirana (2001).





� Ce chiffre comprend 300 projets approuvés au titre de l'article 17 et 204 au titre de l'article 16 de la Loi sur le BOI.





� Pour les produits industriels (SH 25-97), la moyenne des droits était de 7,9 pour cent.





� Le cas de l'industrie textile, très tributaire de l'importation d'intrants, illustre bien cette structure de production:  la moyenne des droits appliqués aux demi-produits n'est que de 0,1 pour cent alors que la moyenne des droits appliqués aux produits finis est de 8,7 pour cent et celle des droits appliqués aux produits primaires de 4,3 pour cent.





� OMC (1996).





� Les droits visant les textiles et vêtements selon la définition de l'OMC ne sont pas intégralement consolidés.  En effet, cette catégorie comprend des lignes non consolidées des chapitres 39, 65, 66 et 77 du SH.





� Ces avantages sont notamment des abattements d'impôt (en particulier sous forme de moratoires) et des réductions de droits de douane (admission en franchise des machines, équipements et matières premières).





� Banque centrale de Sri Lanka (2000).





� La nouvelle Loi sur le BOI a été adoptée par le Parlement mais n'est pas encore promulguée;  par conséquent, le Secrétariat n'a pas pu établir si ces nouvelles mesures incitatives ont été mises en œuvre.





� Sur le montant total des crédits approuvés par la NDB en 2002, 19 pour cent ont été accordés au sous-secteur des produits alimentaires, boissons et tabacs, 21 pour cent au sous-secteur des produits chimiques, produits pétroliers, caoutchouc et matières plastiques et 9,7 pour cent au sous-secteur des textiles, vêtements et articles en cuir.





� En 2002, la DFCC Bank a approuvé pour 1 765 millions de roupies de crédits au sous-secteur des produits alimentaires, boissons et tabacs, 734 millions de roupies au sous-secteur des produits chimiques, produits pétroliers, caoutchouc et matières plastiques, 459 millions de roupies au sous-secteur des produits minéraux non métalliques et 452 millions de roupies au sous-secteur des textiles, vêtements et articles en cuir.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (1998).





� Douanes sri-lankaises (sans date e).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).  





� Document de l'OMC G/TMB/N/170 du 16 juillet 1996.





� Document de l'OMC G/TMB/N/286 du 22 juillet 1997.





� Document de l'OMC G/TMB/N/261 du 18 juillet 1997.





� Ces contingents visaient les pantalons (catégorie 6), les chemisiers de coton (catégorie 7), les chemises de coton (catégorie 8) et les anoraks (catégorie 21) (Kelegama et Epaarachchi, sans date).





� Sur la période 2001-2002, le taux d'utilisation des contingents des États-Unis est tombé de 80,1 pour cent à 75,2 pour cent pour les vêtements et de 13,9 pour cent à 4,8 pour cent pour les tissus.  En 2002, Sri Lanka a employé 90 pour cent des contingents des États-Unis pour les robes, les chemises et chemisiers en maille, les jupes, les pyjamas et chemises de nuit, les pantalons et les sous-vêtements, et moins de 25 pour cent des contingents pour les survêtements de loisirs, les popelines, les vestes de costume, les robes de chambre, les vestes autres que de costume, les combinaisons et les salopettes.





� Les articles contingentés les plus vendus sur le marché canadien ont été les vêtements de dessus d'hiver, les pantalons, les salopettes et shorts, les chemises, les sous-vêtements et les chemisiers.  Le taux d'utilisation des contingents a été inférieur à 5 pour cent pour les maillots de bain, les vêtements pour enfants en bas âge et les draps de lit.





� Le secteur privé est représenté par cinq associations:  Sri Lanka Apparel Exporters Association, Free Trade Manufacturers Association, Sri Lanka Garment Buying Offices Association, National Apparel Exporters Association et Sri Lanka Chamber of Garment Exporters.





� Est considérée comme petite entreprise une entreprise dont le nombre de salariés est compris entre 50 et 200 et dont la part de contingent pour toutes les catégories de produits à rotation rapide est inférieure ou égale à 4 000 douzaines.





� Sunday Times [en ligne] (http://www.sundaytimes.lk/020602/bus/bus2.html).





� Daily News, 5 juin 2002 [en ligne] (http://origin.dailynews.lk/2002/06/05/bus03.html).





� Daily News, 31 juillet 2002 [en ligne] (http://origin.dailynews.lk/2002/07/31/bus05.html).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement sur ce programme.





� Département du contrôle des importations et des exportations (2002).





� En février 2003, une filiale de l'Indian Oil Company, appelée Lanka Indian Oil Company (LIOC), a signé avec le gouvernement sri-lankais un accord pour reprendre plus de 100 des 300 stations-service de la CPC et importer des produits pétroliers raffinés.  De plus, la CPC lui a loué les 99 citernes de Trincomalee.  La date fixée pour la privatisation des 100 stations-service réservées à la LIOC était novembre 2003.  Les installations communes de la CPC seront cédées à une entreprise et évaluées.  La date limite fixée pour cette évaluation est juin 2003.  Le transfert à la LIOC d'un tiers des installations communes devrait intervenir peu après.  La recherche d'un troisième investisseur devait commencer en juillet 2003 et être terminée en avril 2004 (Commission de la réforme des entreprises publiques (sans date e)).





� En raison de l'étroitesse du marché, durant les cinq premières années seules trois entreprises seront autorisées à vendre des produits pétroliers.





� Commission de la réforme des entreprises publiques de Sri Lanka (sans date c) et (sans date d).





� Commission de la réforme des entreprises publiques de Sri Lanka (sans date c), (sans date d) et (sans date f).





� Commission de la réforme des entreprises publiques de Sri Lanka (sans date f).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� The Island, 29 octobre 2002 [en ligne] (� HYPERLINK "http://origin.island.lk/2002/10/29/news04.html" ��http://origin.island.lk/2002/10/29/news04.html�) [24 juin 2003].





� Commission de la réforme des entreprises publiques de Sri Lanka (2001).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Bureau des investissements d'infrastructure (sans date).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).  





� En 1997, dans le cadre de ce programme, les gros consommateurs industriels et commerciaux ont reçu une subvention de 3 000 roupies par kVA, à condition de s'engager à ne prélever sur le réseau national, pendant une période déterminée de cinq mois entre 1997 et 2000, que 25 pour cent de leur consommation mensuelle moyenne.





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Article 45 de la Loi n° 28 de 2002 sur la réforme de l'électricité, 11 décembre 2002.





� Il y aura une entreprise de production, une entreprise de transport, cinq entreprises de distribution et une entité qui reprendra les autres fonctions.





� Document de l'OMC GATS/SC/79 du 15 avril 1994.





� Document de l'OMC S/DCS/W/LKA du 24 janvier 2003.





� Document de l'OMC S/CSS/W/131 du 6 décembre 2001.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Des avant-projets de lois ont été rédigés pour la lutte contre le financement du terrorisme (Ministère des affaires étrangères), la prévention du blanchiment (Ministère de la justice) et la notification des opérations financières (Banque centrale).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� La création de cette entité a été recommandée par le Comité de la réforme du secteur financier du gouvernement, qui a été créé en mars 2002 pour évaluer les réformes du secteur financier (Banque asiatique de développement, 2003, page 10).





� Le Ministère des finances (Département de la politique budgétaire et des affaires économiques) et la Banque centrale font des recommandations concernant la réforme du secteur financier, y compris en ce qui concerne les modifications à apporter à la loi;  toutes les réformes doivent être approuvées par le Sous-Comité de la politique économique du Cabinet.





� Les banques agréées sont contrôlées par le Département du contrôle bancaire de la Banque centrale et les sociétés de crédit-bail et les sociétés financières par le Département du contrôle des établissements financiers non bancaires.





� FMI (2002b), page 17.





� Banque mondiale (2002a), page 1, et Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 243.





� Le gouvernement a l'intention de créer une société de gestion des actifs pour accélérer la restructuration des banques, recouvrer les créances et liquider les créances improductives;  la loi nécessaire est en préparation.





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� L'Agence de notation Fitch a attribué en 2002 à la Bank of Ceylon une excellente note (AA) pour sa dette à long terme.





� FMI (2002d), page 9.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 40.





� FMI (2002d), page 17.  D'après les autorités, ces principes ne sont pas totalement appliqués en ce qui concerne le contrôle de la consolidation, l'échange d'information, le contrôle consolidé à l'échelle mondiale, le contrôle exercé par le pays d'accueil et le contrôle des établissements de banques étrangères.  La Loi bancaire sera modifiée pour permettre un contrôle consolidé global sur la base des risques.  Actuellement, l'application des principes de contrôle transfrontières n'est pas une priorité pour les autorités car la présence de banques étrangères à Sri Lanka n'est pas très importante.





� Ces principes concernent le comportement du conseil d'administration, y compris les qualifications et la nomination des administrateurs et des cadres supérieurs;  la transparence (vérification des comptes et information financière);  les systèmes de gestion des risques, tels que le suivi de tous les risques commerciaux importants;  et la réglementation et le contrôle prudentiels.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 239.





� L'IBSL a remplacé le contrôleur de l'assurance du Ministère des finances (Loi de 1962 sur le contrôle de l'assurance).





� Quatre-vingt-dix pour cent des actions ont été vendus à un consortium d'investisseurs nationaux (avec un partenaire technique néerlandais) pour 6,05 milliards de roupies et le reste a été distribué aux salariés.  Les nouveaux actionnaires doivent conserver l'intégralité des effectifs (environ 3 000 personnes) sans détérioration des conditions d'emploi.





� Banque mondiale (2002b).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� Le nombre de personnes en attente est probablement beaucoup plus grand.  Les chiffres donnés ici se fondent sur les demandes enregistrées par SLT et ne tiennent donc pas compte des nombreuses personnes qui souhaiteraient avoir le téléphone mais ont renoncé à demander un raccordement.  





� Ministère des communications (2002).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 126.





� Ce duopole (Suntel et Lanka Bell) devrait disparaître en 2005 lorsque les licences exclusives accordées pour cinq ans en 2000 viendront à expiration.  Ces licences avaient été accordées initialement en 1996 pour l'offre de services de téléphonie de base et d'autres services concurrents de ceux de SLT.





� Le Ministre peut ne pas tenir compte de cette recommandation et accorder une licence à sa discrétion (article 17 2) de la Loi sur les télécommunications).





� Tout opérateur peut renégocier l'offre d'interconnexion de référence de SLT à condition d'obtenir l'approbation de la TRC.  Les nouvelles offres doivent être conformes aux règles d'interconnexion et à l'offre des opérateurs dominants;  elles ne doivent pas être discriminatoires à l'égard des autres opérateurs susceptibles d'obtenir une interconnexion et elles ne doivent pas entraver la concurrence (règles d'interconnexion de 2003, paragraphe 15).  Les offres d'interconnexion de référence doivent être conformes au quatrième Protocole de l'OMC sur les télécommunications de base, y compris le document de référence (paragraphe 14 3)).  L'offre de SLT a été soumise à la TRC pour approbation avant la suspension de la nouvelle politique.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 127.  Par exemple, les tarifs des appels nationaux ont augmenté en moyenne de 15 pour cent en mai 2002, tandis que ceux des appels internationaux ont baissé de 8 pour cent.





� La subvention est plafonnée à 125 millions de roupies au total, soit 2 500 téléphones publics (100 par district).  Chaque opérateur peut exploiter au maximum 25 postes subventionnés par district.





� Les actions cédées ont été allouées en priorité aux petits investisseurs nationaux, aux investisseurs institutionnels nationaux autres que les entreprises d'État et aux investisseurs étrangers;  les fonds de placement et les institutions contrôlés par l'État sont venus en dernier.  Les 12 pour cent d'actions qui ont été vendus ont été répartis de la façon suivante:  petits investisseurs nationaux 34 pour cent, investisseurs institutionnels nationaux 23 pour cent, institutions publiques 27 pour cent et investisseurs étrangers 16 pour cent.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 193.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 193.





� Voir l'information en ligne sur le site http://www.airport.lk/services.htm [24 juillet 2003].





� OMC (1996).





� Les vols intérieurs assurés par trois compagnies privées, suspendus en 1998 à cause de l'insécurité, ont repris en 2002, et plusieurs nouvelles licences ont été délivrées (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a).





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).





� SLA a été partiellement privatisée en 1999 et 2001 et, actuellement, l'État détient 51,05 pour cent de ses actions.  D'après les autorités, Emirates Airline a une participation de 43,63 pour cent et les salariés de SLA détiennent 5,32 pour cent des actions.  Ces données contredisent celles qui se trouvent dans le tableau AIII.5, extrait du site Web de la PERC.





� Voir l'information en ligne disponible sur le site http://www.slaito.com/aboutus.htm [24 juillet 2003].





� Daily News, "Local airlines allowed charter flights", 15 octobre 2003, page 1.





� La prime était égale à 0,75 pour cent du quart de la valeur du navire et de la cargaison.  





� Le capital de la SAGT est détenu à 41,5 pour cent par des intérêts sri-lankais, dont 15 pour cent par la SLPA.





� Un système de primes de productivité a remplacé l'ancien système de "primes à la vitesse" et un nouveau programme de préretraite a permis de réduire les effectifs de près de 3 000 salariés en 2002.  Toutefois, à la fin de 2002 la SLPA employait encore 18 000 personnes, ce qui est le double du niveau optimal (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a, page 136).  L'objectif est de continuer de réduire les effectifs pour les ramener de 14 000 à 8 000 en deux ans.





� En 2002, le gouvernement a achevé des études de faisabilité sur deux grands projets :  le projet d'extension du port sud de Colombo, d'un coût de 1 milliard de dollars, conçu pour l'accueil des navires post�Panamax faisant du transbordement, et le projet d'aménagement du port de Hambantota.  L'extension du port sud devrait être financée par le secteur privé dans le cadre d'une concession de CET similaire à celle accordée pour le SAGT.





� Le gouvernement examine actuellement une proposition d'investisseurs privés pour le financement de la construction de l'autoroute Colombo-Katunayake, qui a commencé en 2000 et doit coûter 11 milliards de roupies.  Il a en outre invité le secteur privé à manifester son intérêt pour la construction d'une deuxième autoroute Colombo-Kandy dans le cadre d'une concession de CEP ou de CET.





� L'État a versé en outre 225 millions de roupies pour subventionner le transport scolaire et 300 millions de roupies pour subventionner les services de transport non rentables en zone rurale.





� La formule se fonde sur la structure de coût suivante:  carburant (27 pour cent), personnel (22 pour cent), réparations (12 pour cent), entretien, lubrifiants, pneumatiques et chambres à air (11 pour cent), amortissement (10 pour cent), frais financiers et risques (10 pour cent) et frais généraux (8 pour cent).  Les tarifs peuvent être majorés en cours d'année en cas de hausse rapide du prix du gazole.





� La garantie de l'État est limitée à 30 pour cent de la participation prise par les investisseurs.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 133.





� Banque centrale de Sri Lanka (2002a), page 135.





� La contribution directe correspond aux activités des hôtels et restaurants, des agences de voyages, des voyagistes, des compagnies aériennes, des agences offrant des services récréatifs et des boutiques pour touristes.  L'activité induite est celle des producteurs et fournisseurs nationaux d'intrants.





� Afin de protéger l'environnement, le Département de la conservation de la faune et de la flore est chargé de délivrer des autorisations pour les aménagements touristiques.





� En 2002, le nombre de sièges disponibles a été très insuffisant, en particulier pour les voyages depuis les principaux pays européens (Banque centrale de Sri Lanka, 2002a, pages  22 et 223).





� Loi n° 10 de 1996 sur l'Office du tourisme.





� Le CTB a lancé en 2000 une grande campagne de promotion et de commercialisation dont le but était de porter le nombre d'arrivées de touristes à 1 million d'ici à 2010, en exploitant des créneaux tels que l'écotourisme, le tourisme culturel, les voyages de motivation, le tourisme d'aventure, les congrès et les expositions.





� La promotion touristique, actuellement assurée par le CTB, doit être confiée à un bureau de promotion touristique devant être créé en 2004.  Le CTB serait restructuré et un Conseil du développement touristique serait chargé de la planification et de la réglementation.





� UNESCAP (2001).
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